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ACTES OFFICIELS. 

Napoléon, 
Par la grâce de Dieu, et, la volonté nationale, Empereur des 

Français, 
A tous présents et à venir, salut : 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au dé-

partement de l'intérieur, chargé de l'intérim du ministère de 
Ja justice, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Sont nommés : 
']" Aux fonctions de juge et de juge suppléant de la cham-

bre Jes mises en accusation de la haute cour de justice pour 
l'année judiciaire 1837-1838, les conseillers de la Cour de 
cassation dont ;es noms suivent: 

MM. Brière-Valigny, 
Legagneur, 
Pascalis, \ juges. 
Foucher, 
P'Omg, 
Jallon, 

Chégaray, 

2" Aux fonctions de juge et de juge suppléant de la chambre 
île jugement de la haute cour de justice pour la même année, 
fes conseillers de la Cour de cassation dont les noms suivent : 

MM.Pécourt, 

De Boissieux, 
Moreau (de la Meurthe), 
Leroux de Bretagne, 
Sénéca, 
Bresson, 

Plougoulm, 
Aotre ministre secrétaire d'Eat au département de l'inté-

rieur, chargé de l'intérim du ministère de la justice, est char-
ge de l'exécution du présent décret. 

fait au palais de Compiègne, le 8 novembre 1857. 

NAPOLÉON. 
Le ministre secrétaire d'Etat au dépar-

tement de l'intérieur, chargé de l'in-
térim du ministère de la|ustico, 

BlLLAULT. 

) 
| juges suppléants. 

juges. 

juges suppléans. 

NOMIMfATIOWS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 8 novembre, sont 
"otnmés : 

tuu"Se'ller * la Cour impériale de Paris, M. Saillard, substi-
procureur général près la même Cour, en remplace-

*fde M. Héron, décédé. 
substitut du procureur général près la Cour impériale de 

SL*' Moignon, substitut du procureur impérial près le 

(
j
e
'?.un^-' de première instance de la- Seine, en remplacement 
■'• Saillard, qui est nommé conseiller, 
ubstitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

pro Stance de la Seine, M. Matthieu de Vienne, substitut du 
nien!ieUr ill,périal près le siège de Versailles, en remplace-
KénîLi M' ^°if5non, qui est nommé substitut du procureur 

miè t',,ut da procureur impérial près le Tribunal de pre-
stitut instanoe da Versailles (Seine-et-Oise), M. Heimar, sub-
pj

a

 du Procureur impérial près le siège de Melun, eu rem-

du n ent deM' Matthieu de Vienne, qui est nommé substitut 
procureur impérial à Paris, 

inière^UtUl ^u t)rocureur impérial près le Tribunal de prê-
tât (1 lnstance de Melun (Seine-et-Marne), M. Hardoin, substi-
reu J

1 Procureui impérial près le siège de Rambouillet, en 

eur^n C-eineut ('e M. Hémar, qui est nommé substitut du pro 

Suk,"npérial a Versailles. 
Hière Ut c'u Prouureur impérial près le Tribunal de pre-
sub

sl
j.msta"ce de Rambouillet (Seine et-Oise), M. Delapalme, 

re"ipla du Procureur impérial près le siège de Tonnerre, eu 
Procur^'116"1' de Hard-jin, qui est nommé substitut du 

Sub
S
|"r ""Pénal à Melun. 

" ère i du Pro°ureur impérial près le Tribunal de pre-
Pi'o

C(J
 'Ust?nce de Tonnerre (Yonne), M. Juilieu, substitut du 

fia
Cein

 Ur llnPérial près le siège de Nogent-sur-Seine, en rem-

°Ureur nt de M> delapalme, qui est nommé substitut du pro-
substi!npérial 8 I{a"'bouil!et. 

Serein t
 Ju Proci'reur impérial près le Tribunal de pre-

r-làéantce.da Nogent-sur-Seine (Aube), M. Tessier, juge 
\

 qu
: f" sifige de Chartres, en remplacement de M. Jul-

1err
e
 esl 110l"mé substitut du procureur impérial a Ton-

rf"0'1' Prés ï na' de première instance de la Seine, M. Vi-
M. rv^^'t du siège de Fontainebleau, en remplacement 

V
t0s

i
d

ailn^on, décédé. 
y^urej"1 du Tribunal de première instance de Fontaine-

B°8ent-sur s • ' ar"^' M tejouteux, président du siège de 
l?mé iuol 'il6' en remplacement de M. Vignon, qui est 

e .rési(jL8 . ""ris. 

cf'ne (Auba) U
M

lrrbunal de Prem»ère instance de Nogent-sur-
J"Sur-Aub

e
' ^arlel, procureur impérial près le siège d'Ar-

tt^Jàm ?a
r

,ren,Pl*»ment de M. Leiouteux, qui estnom-

i'A fureur i* ^'"^'"ebleau. 

te
„ Cls~sur-A,oPe7lal près le Tribunal de première instance 

C' mPér
la

[ (^be), M. Bergognie, substitut du procu-
s , 1 de M

 f
"rt!f le siège de Nogent-le-Rotrou, en rempla-

*ubsti.... .. Ourlet. n„, ÛO. :J —• 
mt du qui est nommé président. C"? ̂ nte Ç

ro
^

ur
eur impérial près le Tribunal de pre-

fie supp!éa ,gent"le Rutrou (Eure-et-Loiri, M. Fuzel-
^%gnii « Fre* 19 eiéf!e da en rcmidaceraw* 

6. m Mmmmt pwovifsaf irapéfial. 

Juge au Tribunal de première iustanoo de la Seine, M. Be-
noit, procureur .mpérial prè.s le siège d'Auxerre, en rempla-
cement de M. Frémery, démissionnaire. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
d'Auxerre (Yonne), M. Legendre, procureur impérial près le 
siège de Dreux, en remplacement de M. Benoit, qui est nom-
mé juge à Paris. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
do Dreux (Eure-et-Loir), M. Jaudin, substitut du procureur 
impérial près le siège de Troyes, en remplacement de M. Le-
gendre, qui est nommé procureur impérial à Auxerre. 

Substitut du procureur impérial piès le Tribunal de pre-
mière instance de Troyes (Aube), M. Thomas, substitut du 
procureur impérial près le siège de Sainte-Menehould, en 
rem placement de M. Jaudin, qui est nommé procureur impé-
rial. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière insiance de Sainte-Mehehuuld (Marne), M. Danloux-Du-
mesnils, juge suppléant, ebargé de l'instructiou au même 
siège, en remplacement de M. Thomas, qui est nommé sub-
stitut du procureur impéria1 à Troyes. 

Juge au Tribunal de première instance de la Seine, M. Da-
niel, procureur impérial près le siège d'Orléans, en remplace-
ment de M. D^snoypiN ,3drnis, sur sa demande, à faire valoir 
S6l4j^fèoVrm^^?^^ '■''■» v'-"»' ! ' ar!- 48< §3)-

de Nevers (Nièvre), M. d Hector de rroctietonraine, procureur 
impérial près le siège du Blanc, en remplacement de M. Boin, 
qui a été nommé conseiller. 

Le même décret porte : 

M. Daniel, nommé, par le présent décret, juge au Tribunal 
de première instance de la Seine, remplira au même siège les 
fonctions de juge d'instruction, en remplacement de M. Des-
noyers. 

Des dispenses sont accordées à M. Demailly, conseiller nom-
mé à la Cour impériale d'Amiens, à raison de son alliance, au 
degré prohibé, avec M. Siiaudin, premier avocat général à la 

même Cour. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-

cret qui précède : 

M. Saillard, 1830, avocat; — 1"' septembre 1830, substi-
tut à Sens; — 22 octobre 1834, substitut à Troyes; — 14 juin 
1837, procureur du r^i à Atcis-sur-Aube ; — 16 mars 1838, 
procureur du roi à Etampes; — l'r mars 1841, procureur du 
roi à Chartres; —- 28 mars 1844, substitut à Paris; — 29 lé-
vrier 1848, révoqué; — 4 lévrier 1849, substitut à Paris; — 
28 novembre 1849, substitut du procureur-général à la Cour 

impériale de Paris. 

M. Moignon, 1841, avocat ; — 23 avril 1841, substitut à 
Epernay;— 23 mai 1847, substitut à Troyes; — 4 février 
1849, substitut à Paris. 

M. Matthieu de Vienne, 18t5, avocat; —5 septembre 1845, 
substitut à Vitry-le-Français ; — 26 mars 1851, substitut à 
Chartres; — 28 janvier 1854, substitut à Versailles. 

31. Hémar, 1852, avocat; — 30 avril 1852, subsiitut à 
Epernay; — 9 août 1854, substitut à Melun. 

M. Hardoin, 1854, avocat; — 11 février 1854, substitut à 
Etampes; — 16 avril 1854, substitut à Rambouillet. 

M. Delapalme, 1855, avocat; — 14 novembre 1855, subs-
titut à Tonnerre. 

M. Jullien, 1855, avocat; ■- 5 mars 1855, substitut à No-

gent-sur-Seine. 

M. Tessier, 14 septembre 1852, juge suppléant à Chartres. 

M. Vignon, 1839, juge suppléant à Aval Ion; — 31 juillet 
1839, substitut à Sens; — 7 août 1843, substitut à Chartres; 
— 14 août 1843, substitut k Auxerre; — 22 décembre 1846, 
procureur du roi à Nogent-le-Rotrou; — 28 janvier 1850, 
procureur de la République à Chàlons; —23 juillet 1851, 
président du Tribunal civil de Fontainebleau. 

M. Lejoutevx, 23 avril 1841, juge à Chàlons ; — 16 janvier 
1842, juge d'instruction au même siège ; — 7 septembre 1850, 
juge à Melun; — 6 décembre 1854, président du Tribunal ci-
vil de Nogent-sur-Seine. 

M. Cartel, 1845, juge suppléant à Arcis-sur-Aube ; ■— 5 oc-
tobre 1845, substitut au même siège; — 20 mars 1848, com-
missaire du gouvernement à Arcis-sur-Aube ; 

M. Bergognie, 1851, avocat; — 30 juillet 1851, juge sup-
pléant à. Meaux ;— 11 février 1854, substitut à Nogent-le-

Rotrou. 

M. FusMier, 1854, juge suppléant à Arcis-sur-Aube; — 
20 mai 1854, juge suppléant à Reims. 

M. Benoit, 1845, juge suppléant à Chartres; — 5 septembre 
1845, substitut à Nogent-sur-Seine; — 26 août 1848, procu-
reur de la République à Vitry-le-Français ; — 4 février 1849, 
procureur de la République à Joigny; — 16 août 1851, procu-
reur de la République à Auxerre. 

M. Legendre,?:! octobre 1851, substitut à Epernay; — 30 
avril 1852, substitut à Melun; —19 janvier 1854, procureur 
impérial à Vendôme;—28 janvier 1854, procureur impérial à 
Nogent-le-Rotrou ; — 5 décembre 1855, procureur impérial à 

Dreux. 
M. Jaudin, 1851, juge suppléant à Meiux;— 10 avril 1831, 

substitut à Vitry-le-Franvais ; — 20 juin 1855, substitut à 

Troyes. 
M. Thomas, 1854, avocat; — 11 février 1854, substitut à 

Cosne; —22 mars 1856, substitut à Sainte-Meneliould. 

M. Danloux-Bumesnils, 1854, avocat ; 26 juillet 1854, juge 
suppléant à Rambouillet; — 3 février 1835, juge suppléant à 
Epernay; — 11 août 1856, juge suppléant à Sainte-Menehould; 
15 novembre 1856, chargé de l'instruction au même siège. 

M. Daniel, juge, à Beauvais; — 1850, ancien magistrat ; — 
3 avril 1850, procureur de la République à Loches; — 31 oc-

tobre 1854, procureur impérial à Orléans. 

M. d'Hector de Rochefontaine, l8r,i, juge >uppléantà Chà-
teauroux;—13 mai 1854, substitut à Cbâteauroux;—22 
novembre 1856, procureur impérial au Blauc. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Njcias Gaillard. 

Bulletin du 16 novembre. 

COMMISSIONNAIRE AU MONT-DE-PIÉTIÏ. — DÉMISSION. STIPU-

LATION D'UN PRIX. — CLïlSATËLE. — CHOSE JUGÉE. — 

DOT MOBILIÈRE. — REMPLOI. 

I Lorsqu'il a été décidé, par un arrêt passé en force de 

chose jugée, qu'un commissionnaire au Mont-de-Piétë, 

en donnant sa démission au profit d'un tiers, moyennant 

un prix déterminé, n'avait pas entendu vendre et n'avait 

pas vendu (ce qu'il n'avait pas d'ailleurs le droit de faire) . 

M îUre te m SOJÎÎMJ (JUI «us ûémïnnim n'&mi m i 

qu'un moyen employé par le titulaire pour tirer parti de 

sa clientèle, que ce dernier objet étant dans le commerce 

avaiipuêire valablement cédé;il n'y a plus lieuà distinguer, 

ensuite, dans le prix fixé parla démission, la portion qui 

pourrait se référer au titre, dont la vente serait illicite, et 

la portion afférente à la clientèle. En effet, dès qu'il était 

jugé que le démissionnaire n'avait entendu faire porter la 

cession jnesur ce dernier objet, il était évident que la to-

talité du prix stipulé ne s'appliquait, en aucune manière, 

à la valeur du titre, et que, dès lors, la distinction ci-des-

sus était inadmissible, tout avait été jugé. 

II. Le tiers ne peut répoi dre du défaut de remploi de 

la dot mobilière lorsque, d'une part, ou ne lui a pas lait 

connaître l'origine des deniers versés entre ses mains par 

îe mari, et que, d'un autre côté, le remploi n'ayant été 

stipulé obligatoire, par le contrat de mariage, qu'au cas 

où la femme eu exigerait la réalisation, il n'est- pas établi 

que celle-ci ait demandé l'exécution de la clause do rem-
ploi. . ... 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Esparbès 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat général 

Raynal. plaidant Me Rendu. (Rejet du pourvoi des époux 

VENTE DE VINS. — COMMISSIONNAIRE. MANDAT. 

Un commettant a pu être condamné à prendre livraison 

des vins achetés pour son compte par son mandataire ou 

commissionnaire, lorsque celui-ei, reconnu par les juges" 

de la cause expert en cette matière, a dégusté lés vins et 

les a trouvés bons et marchands. Dans ce cas; ce dernier 

est réputé avoir rempli les obligations que lui imposait 

son mandat (1798). Si, après que cela a été ainsi jugé irré-

vocablement, les vins se sont détériorés par suite des re-

tards que lé commettant a mis à prendre livraison, la res-

ponsabilité lui incombe tout entière, et le vendeur est 

fondé à exiger de lui le prix de la vente tel qu'il a été sti-

pulé par le commissionnaire, ou du moins à garantir ce-

lui-ci du paiement qu'il a été obligé d'en faire au vendeur. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller de Relleyme, et 

sur les conclusions conformes du même avocat général, 

plaidant Me Petit, du pourvoi du sieur Maury contre un 

arrêt de la Cour impériale de Bordeaux. 

AVOUÉ POURSUIVANT. — ADJUDICATION SUR SURENCHÈRE. — 

DitOIT 1TXE DE VACATION. 

Le droit fixe de vacation au jugement d'adjudication 

n'est dû qu'à l'avoué poursuivant, soit que l'adjudication 

ait eu lieu sur licitation, soit qu'elle ait été prononcée sur 

poursuite de surenchère. Il n'y a pas lieu de distinguer 

entr.e ces deux poursuites. C'est ainsi que doit être enten-

due la disposition de l'article 11, § 6 de l'ordonnance u 

10 octobre 1841. (Arrêt conforme de la chambre civile de 

la Cour de cassation du 11 mars 1846.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Belleyme 

et sur les conclusions' conlbrmes|du môme avocat général, 

plaidant M° Christophle. (Rejet du pourvoi du sieur Ga-

iametz.) 

CRÉANCE CONDITIONNELLE. GAIN DE SURVIE. TIERS-

DÉTENTEUR. — HYPOTHÈQUE. — PRESCRIPTION. 

Le tiers-détenteur ne peut prescrire contre l'hypothèque 

du donataire d'un gain de survie tant que le droit ne s'est 

pas ouvert, c'est-à-dire tant que la condition de la dona-

tion ne s'est pas accomplie. La disposition de l'art. 2257 

du Code Napo éon est générale et s'applique sans distinc-

tion à toutes les créances conditionnelles. Le donataire 

d'un gain de survie n'est pas obligé, pour conserver son 

droit contre la prescription, de faire des actes d'interrup-

tion. (Arrêt conforme de cassation, du 4 mai 1846.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Poultier et sur les 

conclusions conformes du même avocat général, plaidant 

Me Mathieu Bodet, du pourvoi du sieur Earge et consorts 

contre un arrêt de la Cour impériale de Riom, du 12 no-

vembre 1856. 

B0
IS, LAPINS. — DOMMAGES AUX CHAMPS. — RESPONSA-

BILITÉ DU PROPRIÉTAIRE DES BOIS. CONCLUSIONS SUBSI-

DIAIRES. — MOTIFS IMPLICITES. 

Lorsque les motifs donnés sur les conclusions principa-

les répondent implicitement aux conclusions subsidiai-

res, les juges ne sont pas obligés, pour rejeter celles-ci de 

donner des motifs particuliers. Ainsi, après avoir condam-

né le propriétaire d'une forêt à des dsmmages-intérêts 

pour- dégâts occasionnés aux champs voisins, par les la-

pins nourris dans sa forêt, en se fondant sur ce qu'il n'a-

vait pas fait tout ce qui était en son pouvoir pour détruire 

ces animaux, le Tribunal a pu ne pas donner de motifs 

spéciaux pour repousser les conclusions subsidiaires par 

lesquelles ce propriétaire demandait à prouver qu'il avait 

fait effectuer utilement des chasses pour détruire les la-

ptns. Les motifs donnés sur le chef principal étaient une 

i éponse implicite, mais nécessaire aux conclusions subsi-

diaires , et par là le vœu de l'art. 7 de la loi du 20 avril 

1810 se trouvait rempli. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Taillandier, et sur 

les conclusions conformes du même avocat général, plai-

dant M0 Mathieu Bodet, du pourvoi du sieur de Birou 

contre unjugement en dernier ressort du Tribunal civil 

de Coulommiers. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 16 novembre. 

JOUISSANCE DES DROITS CIVILS. — IMITATION OU CONT REFA-

ÇON DES NOMS ET MARQUES D'UN FABRICANT ANGLAIS. 

IRRECEVABILITÉ DE 1,'ACTION DEVANT LES TRIBUNAUX FRAN-

ÇAIS. 

Un Anglais, qui a en France un établissement commer-

cial, mais qui n'a pas été admis par autorisation du souve-

rain à établir son domicile en France, n'est pas recevable 

à actionner en dommages-intérêts devant les Tribunaux 

consulaires français, un autre Anglais anquel il impute de 

lui avoir fait, en France, une concurrence déloyale. (Art. 

11 et 13 du Code Napoléon.) 
Spécialement, l'Anglais, non autorisé à résider en Fran-

ce, qui se dit en possession de vendre, dans un étabhsse-

signé sous le nom d'Ervalenta [FarIon, n'est pas receva-

ble à actionner, devant les Tribunaux français, en répara-

tion du préjudice causé, un autre Anglais, auquel il re-

proche de lui avoir fait, en France, une concurrence dé-

loyale, en débitant un produit similaire, auquel il donne 

le nom de llevalenla arabica. 

U n'existe, en effet, entre Ja France et l'Angleterre, au-

cun traité qui accorde aux Français en Angleterre des 

tboits semblables à celui que l'action dont il s'agit tend à 

faire consacrer, 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Chégaray, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général Se-

yin, d'un arrêt rendu le 22 m ira 1855, par la Cour impé-

riale de Paris. (Klug contre Ferry. — M" Lanvin et Mau-

cler, avocats.) 

BAIL. CONTINUATION. APPRÉCIATION DES FAITS. 

Une Cour a pu, sans violer aucune ioi, déclarer oppo-

sables aux acquéreurs associés d'une sucrerie les obliga-

tions de leur prédécesseur, et, spécialement, la prise à 

bail par celui-ci de terres en culture de cannes à sucre, 

appartenant à un propriéta re voisin, lorsqu'il est 6ôùs-
tan». n<\X-?-y < ' ■ •■- r --.,( m;„ 
en possession et ont constamment joui des terres cfe s 

même manière que celui auquel ils ont succédé dans l'ex-

ploitation do la sucrerie. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Renouard, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu le 28 février 

1851, par la Cour impériale de l'île de la Réunion. (Déla-

brasse contre de Langlier. — Plaidants, Mesde Saint-Malo 

et Michaux-Bellaire.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3" ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 7 novembre. 

ATTRIBUTION JUDICIAIRE. — EXÉCUTION. — RÉFÉRÉ. — 

COMPÉTENCE. 

L'exécution d'une attribution ou délégation judiciaire peut 
être demandée et ordonnée en référé, nonobstant des oppo-
sitions antérieures et les demandes en validité au princi-
pal de ces oppositions. 

Le sieur J..., pour forcer sa femme, qui avait échoue 

dans sa demande en séparation de corps, à réintégrer le 

domicile conjugal et à contribuer aux frais du ménage, 

avait obtenu, le 27 janvier 1855, un arrêt- de celte Cour 

qui lui avait fuit attribution de la moitié des revenus de sa 

femme et ordonné le dépôt de l'autre moitié à la caisse des 

dépôts et consignations jusqu'à'la réintégration du domi-

cile conjugal par la n'ame J... 

Eu Vertu de cet arrêt, le sieur J... avait voulu tenter de 

faire saisir-gager les meubles du sieur T..., l'un des loca-

taires de sa femme, mais celui-ci s'y était opposé sur le 

motif qu'il existait entre ses mains une opposition formée 

à la requête du sieur P..., père de la dame J... et sou 

créancier, en vertu d'une obligation à lui consentie par 

ladite dame, du consentement, de son mari. 

En cet état, le sieur J... avait introduit un référé tant 

contre le sieur T... que contre le sieur P..., tendant à 

être autorisé à continuer ses poursuites, nonobstant l'op-

position de ce dernier. 

Et ordonnance qui ordonne que les poursuites seront 

continuées « attendu que l'arrêt dont il s'agit a fait attri-

bution à J... de moitié des revenus de sa femme, et no-

tamment moitié des loyers de la rue des Acacias ; que 

cette attribution judiciaire a eu pour effet de le saisir à 

l'égard de sa femme et même des tiers; que l'opposition 

de P... sur les loyers de sa fille ne peut, par conséquent, 

paralyser l'exécution du titre de J... » 

Appel avait été interjeté de cette ordonnance par le sieur 

P... M' Dupuich, son avocat, soutenait l'incompétence du 

juge des référés : 1° parce qu'il ne s'agissait pas do l'exé-

cution d'un titre exécutoire dans le sens indiqué par la 

loi, puisque l'arrêt dont le sieur J... demandait l'exécu-

tion n'avait pas été rendu avec le sieur P... ; 2° parce 

qu'en lui demandant la continuation de poursuites, no-

nobstant l'opposition du sieur P..., on lui demandait im-

plicitement mainlevée de cette opposition, mainlevée qui 

ne pouvait être prononcée que p:tr le Tribunal entier ; 

3° parce qu'enfin le Tribunal étant saisi au principal de 

la de nande en validité de l'opposition du sieur P .., c'é-

tait devant le Tribunal que, par voie d'intervention, le 

sieur J... aurait dû se pourvoir pour obtenir vis-à-vis du 

sieur P... au moins la continuation des poursuites qu'il 

demandait, parce qu'au Tribunal seul appartenait le droit, 

d'apprécier la portée de l'opposition du sieur P... 

La distinction entre le litre exécutoire contre ia partie 

appelée en référé et celui non exécutoire contre elle, di-

sait Me Dupuich, avait été judicieusement faite par M. le 

président de Belleyme. 

Quant à l'attribution judiciaire, elle pouvait bien avoir 

la valeur d'un transport fait par la partie elle-même, mais 

elle ne pouvait en avoir davantage ; or, de même qu'un 

transport ne pourrait préjudicier à des oppositions anté-

rieures, de même une attribution judiciaire ne peut avoir 

cet effet. C'étaient cependant ces questions du fond que le 

juge des référés avait tranchées, en décidant que l'attri-

bution judiciaire dont s'agit avait eu pour effet de saisir le 

sieur J... à l'égard de sa femme et même de tiers. 

Nonobstant ces raisons, la Cour, sur la plaidoirie de M* 

Meunier, avocat du sieur J..., et sur les conclusions con-

formes de M. Roussel, avocat-général, adoptant les mo-

tifs des premiers juges, confirme. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4
S ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 6 novembre. 

ACCIDENT. — RESPONSABILITÉ. 

Chargé, au mois d'avril 1856, de porter an chemin de 

fer d'Orléans des barres de l'o ne qui devaient être trans-

portées par cette voie de communication, M. Leonaire, ca-

mionneur,
 (
arrivé à la gare des marehaadises, a travad é 

à l'enlèvement de des barre» do son camion et à leur dé-

pùi <.hn* U® wagon» -jui fa ttaffftotn wwSjpoî'wf À 
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destination. Pendant qie ce travail se faisait à la grue, 

qui enlevait les barres en les prenant au centre, sans que 

les extrémités fussent assujétics, il se trouva trop rap-

proché du fardeau enlevé à un moment où ces barres, 

glissant, tombèrent sur lui et le blessèrent de façon à le 

rendre désormais incapable d'exercer sa profession. 

La compagnie du chemin de fer d'Orléans lui donna 

plusieurs secours, et, lors du dernier, elle lui lit signer 

une renonciation à toute action contre elle. 

s Malgré cette renonciation, M. Lemaire a formé contre 

la compagnie une demande en paiement de 600 fr. de 

rente viagère et de 10,000 fr. de dommages-intérêts. 

Cette demande a été accueillie en partie par le Tribu-

nal civil de la Seine, suivant jugement du 21 avril 1857, 

ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Ouï, en leurs conclusions et plaidoiries, TrouiUet, avocat, 

assisté de Desélangs, avoue do Lemaire; Busson, avocat, as-
sisté de Cuidou, avoué de la Compagnie du chemin de fer 

d'Orléans ; 
« Le ministère public entendu ; 
« lit après on avoir délibéré, conformément il la loi, ju-

geant en premier ressort, 
« Attendu qu'il résulte des documents produits, el notam-

ment do l'enquête à laquelle il a été procédé, que la cause 
première de l'accident du 22 octobre 1834 est due à l'insuffi-
sance de l'attacha au moyen de laquelle étaient retenues cl 
enlevées par les agents de la Compagnie les barres de fonte 
que le camionneur Lemaire avait conduites à la gare du che-

min de fer ; 
R Qu'il importait en effet que ces barres fussent maintenues 

aux dtiix extrémités en même temps qu'au centre, ce qui eût 

empêché le glissement; 
«Attondu que, s'il est, d'autre part, établi qu'il y ait eu 

quelque imprudences à Lemaire à ne pas se tenir un peu à 
l'écart au moment de l'opération, ce fait secondaire ne peut 
qu'atténuer la responsabilité résultant pour la Compagnie du 
lait principal à sa charge, et non la détruire; 

« Attendu qu'il résulte du rapport du docteur Tardieu, 
commis à cet effet par jugement de cette chambre en date du 

31 mai dernier, 
« Premièrement, que Lemaire n'est pas en état de repren-

dre l'exercice de sa profession de charretier-camionneur ; 
K Et deuxièmement, qu'il n'est pas à espérer qu'il puisse 

jamais exercer une profession qui exigerait une marche pres-
que continue et des stations prolongées ; 

« Que, de ces restrictions dans l'emploi de ses facultés 
, Y • ■' r ■

 {
Jfe...l.<, - 4, • • rtjj.a-

î'iiiSn" peut être appréciée par le Tribunal avec les éléments 

acquis au procès ; 
« Par ces motifs, 
« Condamne la Compagnie du chemin de fer d'Orléans, 

comme Civilement responsable du fait doses préposés, à foire 
et servir à Lemaire une pension annuelle el viagère do 3^0 fr., 
payable par quart et à l'avance à partir du jour de la de-

manda ; 
K Ordonne l'exécution provisoire du jugement nonobstant 

appel et sans caution; 
« .Condamne la Compagnie d'Orléans en tous les dépens, 

dans lesquels entreront ceux réservés par le jugement înter-
'oculoire, etc., etc. » 

La Compagnie du chemin de fer d'Orléans a interjeté 

appel de ce jugement. 

Dans son intérêt, M" Busson a opposé à la demande de 

M. Lemaire la fin de non-recevoir tirée de sa renoncia-

tion à toute action contre la Compagnie ; au fond, l'avocat 

s'est efforcé d'écarter la responsabilité de sa cliente. 

M. Lemaire a interjeté aussi de ce jugement un appel 

incident pour obtenir les condamnations faisant l'objet de 

sa demande. 

M* TrouiUet a soutenu cet appel. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Portier, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Sur la fin de non recevoir opposée à la demande : 
« Considérant quo les allocations successives accordées par 

la compagnie k Lemaire et les reçus qu'elle a pu en tirer, en 
quelques ternies qu'ils aient étédonnôs, avaient un caractère 
essentiellement provisionnel et subordonné à la guérison ra-
dicale de Lemaire et à la réparation complète du préjudice 
causé; que les effets persistants de la blessure, l'insuffisance 
reconnue des moyens curatifs et la permanence du dommage 
justifiaient la nouvel e réclamation de Lemaire; 

« Au fond, 
« A doptant sur les deux appels les motifs des premiers ju-

ges, 
« Confirme. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'AISNE. 

(K^daciiou particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. lléquet deRoqucmont, conseiller à la 

Cour impériale d'Amiens. 

Suite de l'audience du 14 novembre. 

AFFAIRE DE LA BANDE LEMAIRE. 

A ta reprise do l'audience, Mc Salmon, chargé de la dé-

fense de Villet et de tonte sa famille, prend la parole. 
La plus grande attention est prêtée à cette plaidoirie 

qui doit discuter l'accusa ti -u formulée contre celui des 

prévenus que la prévention populaire a le plus chargé. 

Je sais, dit M" Salmon, que mon client est chargé par là 
voix publique de tous les crimes qui se sont commis dans sa 
commune; je sais que les faits connus de la justice lui soot 
imputés par les misérables assis sur ces bancs. (Villet père 
pleure). Mais je sais que jusqu'à l'âge de cinquante-deux ans 
aucun tait no lui avait été reproché, et pendant ces débats, 
pendant que l'accusation parlait contre lui de tous ics points, 
qu'on le chargeait de loua les fails, quand a-t-il hésité dans 
ses réponses"? quand s'est-il coupé? Comme un sang ier qui 
fait face à la meute, il a tenu bon contre l'orage, improvisant 
ses réponses avec une netteté et une précision qui ne laisse 

rien à désirer. 
Aveo quel lémoignage l'accuse-t-on? avec ceux de Lemaire, 

de llugot, de Chrétien, de li veuve Chrétien, toutes bouches 
impures. Mêliez-vous ! C'est ce qu'il y a de plus dangereux, 
de plus abj et dans la sociéli. Vous rappelez-vous Lemaire et 
lingot à l'assassinat do Blérancourt'? Ce inisser-aller avec le-
quel Lemaire tue; et l'assassinat des vieillards de t'oli s; et 
l'on viendra dire que cette nature a été formée par Villet? Eli 
bien ! moi, je vous dirai que c'est la gran l'mero, la veuve 
Chrétien, qui a formé l'enfance de ternaire; la femme Chré-
tien, réclusionnaire, dont cinq enfants ont été condamnés par 
la Cour d'assises. Sa jeunesse, depuis dix-huit ans, où s'est-
elle passée ? A Loos, par suite d'un vol, et c'est de là qu'il est 
sorti complet, tel que nous le voyous aujourd'hui; il n'avait 
pas besoin de Villet pour le former. Les déclarations de Le-
mairc contre Vi lel qu'il défendait h er, que sont-elles ? un 
calcul pour se faire uue rallonge, comme ou l'a dit dans ces 
débals. Qua.it à llugot, ce vieux renard qui n'a pas besoin 

d'apprendre à chasser, comme on l'a d>teuco e, llugot a bien 
calculé ;-es révélations pour rejeter sur ses complices la res-
ponsabilité do ses criants, il crain irait, dit-il, de teindre ses 
mains du sang do qui que ce soit, et il s'efforce ici d'assassi-
ne toute une fumille. La veuve Chrétien, que M. le procu-
reur-général a comparée à la légère antique, et que je compa-
rerai, moi, aux sorcières de Macbeth; Chrétien fils, jeune 
homme de vingt-trois ans, qui n'a encore subi que deux con-
damnations : voici les sources de témoignages portés contre 
nous. 

Vdlet est d'une bonne famille ; de père en fils on n'a ja-
mais rien eu à leur reprocher,; ils n'ont poim de condamna-
tion contre eux. Il a clé Successivement chez M. le duc de Ra-
guse, chez M. do Oibauncs, chez les gardes-du-corps, et ce no 
sont pas, je crois, de mauvaises écoles; puis il entre dans la 
garde royale, corps pour iequel on choisi*.sait, comme aujour-
d'hui pour la garde impériale, les meilleurs sujets. 11 déserte, 

dit-on, je le veux bien, et il est amnistié ; mais il n'est pas 
voleur ; car on n'amnistie les vo'curs sous aucun gouverne-
mont. Enfin, eh 1851, on le nomme garde-auxiliaire, pouripio ? 
C'est qu'il a la confiance des habitants et la fermeté nécessaire 
à la répression des délits. C'est donc un honnête liomms jus-
qu'ici. Mais voilà qu'en 1832, on lui reproche l'assassinat de 
Chrétien ; mais ce n'est pas encore à cette époque qu'on l'en 
accuse, sa réputation le protège; c'est en 1835 qu'on vient le 
prendre pour la première fois, pour l'entraîner dans cet abîme 
dont il faut cependant que je le tire. 

La femme Villet, qu'est elle? Une pauvre ménagère qui 
s'occupe simplement de son pot-au-feu. 

Prosper Villet, aujourd'hui inculpé de vol et d'incendie, a 
été élevé comme tous les jeunes gens de la campagne, jusqu'au 
moment où il entre, comme garçon dans un calé, chez n. Ros-

signol, rue de Bondy, 2, et les renseignements recueilis sur 
lui près du concierge, et depuis, près de son p;, l—^j|jTiï sont 

très favorables. 
L'avocat lit des certificats de bonne conduite donnés par ce 

limonadier et un autre chez lequel il est entré postérieure-

ment. 
Félicie Villet, dont on a voulu faire une maîtresse de ces 

chevaliers du vol et de l'assassinat, est-elle ce qu'on s dit? 
Quel mot de ces misérables a justifié cette accusation ? Non, 

Félicie Villet est restée une honnête fille jusqu'à dix-huiians; 
alors elle partit pour Paris, et c'est là que, d'abord séduite, 
elle finit par tomber dans la prostitution, je le recourrai* 

Ayant posé les premiers jalons et rétabli les faits généraux, 

j'aborde les détai's des faits reprochés. 
Nous re reproduirons pas tous les détails dans lesquels en-

tre l'avocat pour la justili aiion do ses clients. Cutle plaidoirie 
nous entraînorait trop loin et serait très difficile à résumer, 
l'avocat, qui doit passer en revue un grend nombre de faits tt 
présenter la défense de quatre rersonnes, concentrent le plus 
possible ses arguments et précipitant une plaidoirie qiii doit 
tenir longtemps l'attention de la Cour et du jury. 

Après une discussion détaillée de chaque fait, M" Salmon se 
résume et dit: sur les cinquante et qulques vols re.'evés dans 
l'accusation, j'en vois vingt-cinq dans lesquels Ilippdyle Villet 
n'est pas impliqué : dans les autres, je ne le vois recevoir que 
des effets mobiliers ; mais, quand il s'agit d'argent, on ne le 
trouve plus participant au produit d'une façon sérieuse; il re-
çoit seulement des petites sommes qui semblent être dos gra-
tifications, et non des parts. Ce n'est pas ce qui serait arrivé 
s'il était réellement chef de bande et organisateur d'une asso-
ciation de malfaiteurs. Ce qui reste de la complicité de l'accu-
sé dans ces faits, c'est que Villet peut être un recéleur et rien 

de plus. 
L'avocat passe ensuite à l'examen des faits établissant la 

fy-cr ' v*é\':l|e' ^ans 'es as«3«!^i"nts de Bl<",3<leiuirt et de 
Folles. Il cherche les eiéméîns de collusion * 

commençant, que le jury n'a pour se diriger d ms ces buts 
qu'un de ces feux follets qui trompent le voyageur dans l'obs-
curité, les déclarations de ses coaccusés. On a proposé chez lui, 
dit-on, une expédition à Carlepont, soit ; mais a-t-il pris part 
à ce conciliabule ? Lemaire, llugot et Bourse partent pour 
cette commune, un chien aboie, et voilà qve ces gens abandon-
nent cette expédition, qui doit leur donner un produit de 
10,000 francs. Puis, comme par hasard, ils vont à Blérancourt 
où il y a un marché-franc. Ils assassinent Des^hamps, et c'est 
Lemaire qui se charge, vu sa bonne tenue, d'aller changer lui-
même à Amiens le billet de 1,000 fr. qu'ils ont rouvé dans le 
portefeuille de Deschamps. On retourne à Vrély et Hippoly o 
Villet se rend immédiatement chez Bourse, où il aurait eu, 
prétend-on, avec Bourse une conférence à vox basse, difficile 
à comprendre de la part d'un sourd ; cependant il n'y a pas 
un témoin qui ait entendu cette conversation. On affirme qu'il 
est venu s'informer des résultats de l'affaire de Blérancourt, 
et, d'après le témoignage d'IIugot, il aurait su qu'il y avait un 
billet de -1,000 francs. Peu après, Lemaire revient d'Amiens 
avec les 1,000 fr. et alors comment les partage-t-on ? Lemaire 
garde 400 francs, llugot 400 francs, Bourse 100 francs et Vil-
let père reçoit 60 francs. Est-ce croyable'? Cet homme a-t-il 
pu, pour 60 francs, accepter sa responsabilité dans un fait 
d'une telle gravité; compromettre sa tête pour uue telle som-
me Y Ce n'est pas admissible. 

Passant à l'assassinat de Folies, commis avec un éperon de 
voiture fourni par Villet, l'avocat fait remarquer qu'aucun té-
moin n'a connu cet éperon, qui n'est signalé que par llugot et 
par Lemaire; qu'il n'a pu donner uue arme pour tuer, alors 
qu'on ne savait même pas encore de quel côté on dirigerait 
son expédition, ni qui l'on tuerait. Et vous croyez, dit l'avo-
cat, que Villet aurait donné une arme pour commettre un 
crime, quand cette arme, qu'on aurait pu laisser sur le beudu 
crime, pouvait fournir une preuve contre lui et faire tomber 

sa tête ! c'est inadmissible. 
Lemaire déclare qu'au moment où il reportait l'éperon, la 

femme Villet a examiné sa blouse, pour voir s'il n'y avait pas 
de taches, et que n'en voyant pas elle le laissa partir. Cepen-
dant cette blouse, on la fait laver par une autre femme du 
village, parce qu'elle a des taches d'huile et de sang. Voilà 
donc Lemaire pris, dans sa déclaration, en flagrant délit * de 

mensonge et de contradiction ! 
Villet aurait recul fr. 50, produit de celte expédition,qu'on 

aurait consommé chez lui. Voilà ce qui constituerait sa com-
plicité dans les forfaits de llugot et de Lemaire, el si MM. les 
jurés disent oui sur ce fait, voilà un homme mis sur la mê-
me ligne que ces misérables, comme s'il avait dirigé ou com-
mandé les expéditions de Blérancourt et de Folies, qu'il avait 
ignorées complètement jusqu'au ntour de coupables. 

MM. les jurés pèseront dans leur conscience ; je viens de ré-
tablir Villet tel qu'il était réellement avaiil Taccu-ation, ils 

décideront de sou sort. 

L'audience est renvoyée à demain, à dix heures. 

P. S. — Laon, 16 novembre (par voie télégraphique): 

« Le résumé du président de la Cour d'assises dans 

l'affaire Lemaire a été terminé aujourd'hui à deux heures 

de l'après-midi. Le jury vient de se retirer dans la salle 

des délibérations. Le verdict ne sera connu qu'à une heu-

re du matin, peut-être même plus tard. 

« Une grande attente et une vive émotion régnent à 

Laon. » 

COUP. D'ASSISES DU VAIS. 

(Correspondance particulière de iaGazeitedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Rolland, conseiller à la Cour 

impériale d'Aix. 

Audience du 6 novembre. 

PARRICIDE. — SUICIDE. ASSASSINAT D'UN DEAU-I'È Ji PAR 

SA BELLE-FILLE. — CONDAMNATION 4 MOUT. 

La famille Barnel occupe depuis plusieurs générations 

une habitation isolée connue sous le nom de Clos-Vachière, 

sise au hameau de Saint-Jean, commune de Pierrefco, 

arrondissement de Toulon (Var). 

Au commencement de ce siècle, le Clos-Vaehière de-

vint la propriété de Jean Barnel et de Rose Teissière, sa 

femme. Ceux-ci eurent trois enfants: deux filles qu'ils 

marièrent dans les communes voisines, et un lils, Martin 

Barnel, qu'ils voulurent conserver auprès d eux. Ce der-

nier épousa, en 1831, Pauline True. Pour loger le nou-

veau ménage, on divisa la maison en deux parties à peu 

près égales; celle de l'est l'ut réservée aux parents, le fils 

et la femme True s'établirent dans celle de l'ouest. 

Ce voisinage devait être fatal à tous quatre. Jean Bar-

nel et sa femme vivaient avec une parcimonie rigoureu-

se. Barnel lils n'était pas prodigue ; mais bientôt il eut 

deux enfants, et, à mesure que sa famille s'accroissait, sa 

santé s'abérait. Effrayé des charges qui pesaient sur lui, 

sentant chaque jour ses forces l'abandonner par degré, il 

tenta d'obtenir de ses parents des secours, qui lui furent 

refusés. Sa femme, loin de le rassurer, s'ellorçait d'aug-

menter son découragement et ses alarmes, chaque jour, 

elle plaçait sous ses. yeux le tableau singulièrement noirci 

de leur déimment et de leurs souffrances. Haineuse et 

violente, elle accusait sans cesse son beau-père et sa bel-

le-mère d'avarice et de dureté ; plusieurs fois elle se porta 

envers eux à des menaces et à des voies de fait. 

Sous l'empire de toutes ces excitations, la tête affaiblie 

de Martin Barnel s'exalta jusqu'au désespoir, et, le 29 

janvier 1846, dans ia cour même qui précède l'habitation 

du clos Vacliière, il blessa sa mère d'un coup de fusil, 

puis, à coups de poignard, acheva'de lui ôler la vie, et il 

se huila immédiatement la cervelle. 

Ce tragique événement jeta la consternation dans la 

contrée, et, depuis lors, le clos Vacliière fut considéré 

comme une maison maudite. Pendant plusieurs années, 

les habitants des campagnes ne s'en approchaient qu'avec 

effroi. 
L'impression produi e par l'horrible drame êc, 1846 

commençait toutefois à s'elfacer, quand un nouveau crime 

vint raviver ces abominables souvenirs. 

Dans la nuit du 16 au 17 mai dernier, Jean Barnel, 

alors âgé de soixante-dix-neuf ans et accablé d'infirmités, 

succomba à son tour sous les yeux de sa belle-fille. 

Voici dans quelles circonstances s'accomplit ce nouveau 

forfait : 

« Depuis la mort de sa femme et de son fils, Jean Bar-

nel vivait seul à côté de sa bru. Celle-ci partageait son lo-

gement et sa table avec son fils Adolphe Barnel. Le vieil-

lard avait conservé ses habitudes d'économie, et sa for-

tune, grossie de ses épargnes, s'élevait à 24,000 fr. envi-

ron. Il ne recevait d'autre visite que celle d'un sieur Be-

necb, limonadier à Toulon, dont sa femme avait été la 

nourrice. Parfois, il confiait à ce dernier ses inquiétudes 

et ses chagrins. Il se plaignait amèrement de ce que sou-

vent sa belle-fille s'introduisait chez lui en son absence et 

faisait main basse tantôt sur son argent, tantôt sur son 

linge, tantôt sur ses provisions de toute nature. Celle-ci 

repoussait avec indignation les soupçons élevés contre sa 

probité. Mais quand elle savait son beau-père irrité contre 

elle, elle l'adoucissait par des cajoleries de toutes sortes ; 

parfois aussi, elle tourmentait l'imagination débile du 

vieillard en se faisant passer pour sorcière elen lui racon-

tant de prétendus songes et des histoires de revenants. 

•< Le 16 mai, vers huit heures et demie du soir, la veuve 

Barnel alla frapper aux portes des habitations les moins 

éloignées de la sienne, réclamant du secours et annonçant 

que son beau-père était tombé dans le feu. Puis, rencon-

trant son fils, qui revenait du travail des champs, elle l'en-

voya chercher un médecin en toute hâte. 

« Bientôt plusieurs personnes entrèrent dans la cham-

bre du malheureux Barnel. Le <^---«'>-^-iu-")"« complet 
----- t.'fc»**<.'s mentnes et le soi étaient 

souillés de sang. Les cendres du foyer avaient été éparpil-

lées. Une table, placée au fond de la chambre, en face de 

la porte d'entrée, et sur laquelle mangeait habituellement 

le vieillard, avait été d'abord ensanglantée, puis grattée à 

l'aide d'un couteau. Près de la porte, une mare de sang de 

forme circulaire indiquait que la tête du moribond avait 

reposé quelques instants en cet endroit. Barnel lui-même 

était gisant sur son lit ; sa tête et ses bras étaient cou-

verts de plaies ou de contusions ; il avait le crâne bri-

sé; il respirait encore, mais il articulait difficilement quel-

ques mois. Toutefois, aux premières questions qui lui fu-

rent faites sur les causes de l'état où il se trouvait, il put 

répondre qu'il avait été frappé par une femme. 

« Le revers gauche de son gilet et sa chemise, du mê-

me côté, présentaient des traces de brûlures ; mais la peau 

n'avait pas été atteinte. Il était évident que quelques char-

bons avaient été déposés sur ses vêtements pour simuler 

un accident. Après quelques heures d'agonie, Barnel ex-

pira. Les médecins comptèrent sur le cadavre les traces 

de seize coups portés à l'aide d'un instrument contondant 

de forme cylindrique, tel qu'un bâton ou une massue. Les 

fractures du crâne avaient entraîné la mort. L'état des 

blessures et la direction des coups permirent de détermi-

ner les diverses phases de la scène à ia suite de laquelle 

la victime avait perdu la vie. 

« Barnel soupait ; il était assis devant sa table le dos 

tourné vers la porte d'entrée, quand il a été atteint inopi-

nément d'un premier coup à la tempe droite; aussitôt il 

s'est retourné et il a reçu un second coup sur le sourcil 

droit et un troisième sur la main droite ; puis, se levant et 

peut-être cherchant à fuir, il s'est trouvé face à face avec 

son assassin, qui, en le frappant avec acharnement sur la 

tempe gauche, l'eut bientôt étendu à ses pieds. 

« Dans la matinée du 17, la veuve Barnel fut mise en 

état d'arrestation. Une perquisition fut aussitôt pratiquée à 

son domicile. On trouva derrière une cuve un manche de 

béchard, ou bâton de bois de chêne, très gros et très 

lourd, encore taché de sang. Un tablier récemment lavé 

était caché dans son grenier. Enfin, dans des meubles 

qu'elle avait dit ne contenir que du linge, on découvrit 

successivement diverses sommes d'argent s'élevanl su to-

tal à près de 2,400 francs. 
» A toute ces contestations, la veuve Barnel oppose 

d'abord tics dénégations absolues. Confrontée avec le ca-

davre de son beau-père, elle ne manilèsta aucune émo-

tion. Toutefois, cédant à l'évidence, elle reconnut bientôt 

qu'elle était l'auteur du crime commis sur la personne de 

Jean Barnel. Elle entreprit alors d'atténuer sa culpabilité, 

et, calomniant effrontément la mémoire de sa victime, elle 

soutint d'abord qu'elle n'avait faitquc se défendre contrôles 

aggressions de ce vieillard, qui depuis longtemps l'aurait 

poursuivie de ses propositions lubriques. Dans cette hypo-

thèse, elle aurait commencé à frapper Barnel près du 

foyer. Mais ses déclarations, en ce qui concerne l'altitude 

de cet homme et la place qu'il aurait occupée au commen-

cement de la scène, sont en contradiction formelle avec 

les résultats de l'expertise médico-légale. Plus tard, elle 

prétendit que depuis sept ans des relations incestueuses 

existaient entre elle et son beau-père, et qu'elle avait voulu 

mettre un terme à cette existence honteuse. Elle osa colin 

attribuer à cet homme des habitudes d'une immoralité ré-

coltante. Sur ce point encore, elle a reçu des médecins 

un démenti, confirmé par la léputation de Jean Barnel. 

« Elle-même passait à Pierrefeu pour être de moeurs 

fort dissolues. 
» Au surplus, la cupidité paraît avoir été le seul mo-

bile de son ci ime. 
« Elle a reconnu que le désir de jouir ou do faire jouir 

plus promptement ses enfants de la succession de Jean 

Barnel avait été pour beaucoup dans la détermination 

prise par elle de mettre un terme à la vie de ce vieillard. 

« Il est également certain qu'elle voulait le voler et 

qu'elle a mis ce projet à exécution. 

« 11 n'a pas été possible d'établir avec certitude le to-

tal des dernières reect es opérées par Barnel. Mais il est 

démontré que cet homme, dont l'aisance était grande, 

conservait habituellement chez lui une somme beaucoup 

plus forte que celle qu'on y a retrouvée. 
<■ D'un autre côté, la veuve Barnel n'a jamais assigné 

une origine légitime aux 2,4CO francs trouvés chez elle el 

dont elle avait d'abord nié h présence entre ses mains. 

Enfin, il est évident que la fortune de J an Barnel et spé-

cialement l'argent qu'il possédait ont été dans tous les 

temps l'objet de sa convoitise. » 

A l'audience, la veuve Barnel a soulevé par son altitu-

de l'indignation générale. Catte femme paraît dépourvue 

de tout sens moral. Souvent, dans le cours des débals, 

on a pu la voir sourire, elle a cessé de se donner comme 

ayant éié la maîtresse du vieux Barnel, mais elle a répé-

té ce qu'elle avait dit dans l'information des tentatives 

dont son beau-père se serait rendu coupable. Elle a re-

produit avec complaisance, sur la prétendue immoralité 

de celui-ci, des détails hideux, dus en entier à son imagi-

nation, et qui figuraient déjà dans la procédure écrite. 

Enfin elle a prétendu qu'elle ne l'avait jamais v«l -

M. Maure, procureur impérial, a soutenu '„> 

Le lait principal étant hors de toute contestât!™ ?,mi°n 

du ministère public s'est attaché principalement1' .0,W 
1° la préméditation; 2» le vol, dont le meu",/ etabli': 

pour objet de préparer et de faciliter la nera/t,,avaiteo 

M" Jourdan, du barreau de Draguignan a. l0n-

ment abordé toutes les difficultés que nréso°'|ir^8euse-

cause: il a su, dans une habile plaidoirie im' Cette 

captiver son auditoire. 3 lleresser
 e

t 

La veuve Barnel, déclarée coupable sur tons i 

d'accusation, a été condamnée à la peine de mort 

Le journal le Spectateur (ancienne Assemblée nnf 

vient de recevoir l'avertissement suivant : tonale) 

L'an mil huit cent cinquante-sept, !e quinze novemK • 
quatre heures de relevée. Jluvenir>re( à 

Nous, Charles-Gabriel Nusse, commissaire H* ~ ,• 
ville de Paris, ac P°bce de 1* 

Avons notifié à MM. Pommier, gérant du iournal u :È 
leur, et A. Achard, rédacteur, J "al le Vcfa-

Dans les bureaux du journal, situés rue Bergère 20 
En parlant à M. Binari, gérant commercial ' 
L'avertissement dont la teneur suit : 

Le ministre secrétaire d'Etat au département H»!'- U ■ 

Vu l'article 32 du décret organique sur la pksse rllfeî' 
vrier 1852 ; 1 ' 

Vu le feuilleton contenu dans le numéro du journal 7 v-
tatcur, en date du 15 courant, sous la signature A A -\ 

« Considérant que ce feuilleton contient le récit de fa't 
dicalernent faux ; s 

« Arrête : au jo 

Art. 1e'. Un avertissement est donné gcaurnal le Sne 
leur, dans la personne de M. Pommier, nt, cl de M A 

Achard, signataire de l'article.- ' 

Art. % Le préfet de police est chargé de l'exécution du pi-

llard ; 
ra-

sent décre 
Paris, le 15 novembre 1857. 

Et pour que MM. Pommier et 
leur avons laissé la présente copie 

Signé : BILLAULT. 

Achard n'en ignorent, nous 

CH. NUSSE. 

CHRONIQUE 

""'PARIS, 16 NOVEMBRE. 

On lit dans le Moniteur : 

« Le télégraphe nous avait déjà appris hier qu'en même 

temps que la Cour de cassation et la Cour impériale de Pa-

ris avaient suspendu leurs audiences à la nouvelle de la mort 

de M. Abbatucci, ministredela justice, les Cours impériales 

de Bourges, Douai, Besançon, Poitiers et Toulouse avaient 

immédiatement pris une semblable décision, et que celle 

d'Orléans avait arrêté qu'une députation de sept de ses 

membres viendrait assister aux obsèques du garde-des-

sceaux. 

« Nous apprenons aujourd'hui que la fixation de la cé-

rémonie funèbre à un jour rapproché a seule empêché 

que ce dernier exemple ne fût suivi par un grand nombre 

de Cours. Presque toutes y auraient été représentées si les 

obsèques eussent pu être reportées au lundi 16. 

« Dans l'impossibilité de rendre ce dernier hommage à 

l'homme d'Etat dentelle déplore la mort, la Cour impé-

riale de Colmar a décidé, par une délibération dont elle a 

ordonné l'inscription sur ses registres, que son premier 

président serait chargé de porter à la famille de M. Abba-

tucci, au nom de la compagnie tout entière, l'expression 

de la douleur qu'elle ressent de la perte d'un chef vénéré 

et affectionné de tous. 
« M. le premier président de Rouen, au nom de sa 

Cour, a fait parvenir de semblables regrets. « La magis-

o trature, écrit-il, n'eut jamais un plus digne chef, et la 

« perte qu'elle vient de faire sera profondément sentie. » 

« Les chefs des Cours d'Aix, Bordeaux, Caen, Dijon, 

Grenoble, Limoges, Metz et Nancy se sont rendus, de leur 

côté, les interprètes des sentiments douloureux de ces 

compagnies. 
« Les tribunaux de première instance ne se sont pas as-

sociés avec moins de spontanéité et d'ensemble à ce deuil 

public. Les Chambres du Tribunal de Marseille, en rece-

vant la cruelle nouvelle, ont suspendu immédiatemeutlenr 

audience et ont voulu que leur douloureuse sympathie rot 

exprimée à la famille de M. Abbatucci. Le Tribunal de 

Rouen a, par une semblable démarche, témoigné son res-

pect pour sa mémoire. , 
« C'est ainsi que, sur tous les points de l'Empire,, i<j= 

membres delà magistrature déplorent la perte au eue 

vient de faire; c'est ainsi qu'ils s'associent sympatluque-

ment à la douleur des fils et des amis de M. Abbalupçi. > 

On lit dans le mênie journal : , 
« L'état de santé de S. Exc. M. Troplong, président ou 

Sénat, premier président de la Cour de cassation, ne l|»L 

pas permis d'assister aux obsèques de S. Exc.de 

des sceaux; cet empêchement a causé à M.iropiob 

d'autant plus de regret, qu'il était un des plus anuel 

amis de M. Abbatucci. » 

La Cour impériale de Poitiers a décide qu un soi -

funèbre serait célébré en l'honneur de S. Exc. »• 

tucci, garde des sceaux, ministre de la j»s!lce: . :
 )es 

La même décision a été prise par les Cours îropw 

de Montpellier, de Pau et de Riom. 

M 

La l" chambre de la Cour impériale, présidée ̂ ,, 

le premier président Delangle, a confirme deux Po -
it 

du Tribunal de première instance de Pans, aesi -

et 28 octobre (857, portant qu'il y a heu â. iaW.
cll
| 

1" D'Elisabeth-Virginie Guilleminot par l'i^Ç0 

les Séguin ; Jp pierre' 
2» D'Ernestine-Clément d'Albert, femme ^ 

Firmin-Charles-Edouard Cousin, par Josepn-. 

sar d'Albert et Etienne-Olympe Lahtte, son cp ^ ^ j 

— Nul n'est content de son sort, et chac«jMJ
tf

j 
-.- . J - ..„;„;„ r»« U <«.ns nui ont aul . 

des domestiques pour les servir sont M*™*i
r
as,*l 

qui se servent eux-mêmes, liul souci, mai c ^ 

ordre à donner et tout est fait a point; pas ae i 
. • • i : „1 u—t lo vio. vcnt-Oll SOI III i 1 •« 

ordre a uonuer et tum cou ■«••• « r-----, . . ja , , 
matériels qui absorbent la vie; veut-on smtu,

 orJre 
est prête; veut-on rentrer, tout vous «Ue d ^ 

mais écoutez ceux-ci, ce ̂ en à^lresp^ ^
 s0 

l'esclave des domeslitp.es, les ordres qu on do 

pas exécutés, on ne sort que s. e Ç ^
 ]e

 déso 
que s'il n'est pas au cabarei; s, cm BabjfJ^,

 p
,«£j 

cire règne dans la maison; au re ou n«J »
 er

 g 
puis mille tracas et mille soucis, c es a.u e r o» 

on fait danser, ce so,,t les secrets de la ma ̂ «^j 
divulgue et que l'on travestit, ce sont m

 dl)U
, ce» S vSus désolent et vous tourmentent, agu ^ g* 

L potiche précieuse qui se bnç,JMJ « , , qu <J 

de Venise qui volait en éclats; serv^.6^! 
qu, se servent eux-mêmes qu. son lueu ^J*ocjJ 
plutôt le récit que M. Thibault vient im

 de NeS
vr 

ses tribulations, par l'organe de M 1 

sou avocat. ^nnfre son domf^'Jâjj 
M. Thibault avait charge Lecmitre, ̂

 U
 * 

conduire sa voiture et sa chienne de 

n I 
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p
 élégante américaine ; la jument était une bête de 

étail
 lin

.
 ra

ce;
 e

l]
c
 avait ét<i achetée en 1851, dans les 

tf*et
 J„ l'KIvsée, et elle valait je l'Elysée, et eue valait pins de 2,500 fr. ; le 

W^PÙ était justement fier. Quant à Miss, la chienne, 
1L

 pins charmante créature que l'on puisse imagi 
■Vii ̂  «''ïhibault n'aurait pas voulu la donner pour 300 

et
1
 • sortit donc avec ces deux animaux, la j^ecoutre pai 

jes brancards et Miss assise sur le siège à 

tfit 

r*^L* il y avait bien derrière la voiture un coffre des-

P,■ i
a
 renfermer, mais Lecoutrc n'avait pas voulu se 

lin*
 a

.
 de

 sa société. Cependant la chaleur était grande, 

r rofitant de la liberté dont on jouit en voyage, Lecou-

rU",
w
""ir cas hésité à ouvrir un vaste parasol pour se 

lotir des ard ^" urdes ardeurs du soleil. Ce n'est pas tout,"et l'on 

ff*°„
 n0l

ir charmer les ennuis de la route, il tenait à la 

l'îP'l jfvre dont la lecture l'intéressait vivement; aussi 
|iia"\

ne
s flottaient-elles négligemment sur le cou de 

!°s IL et sa main distraite ne la tenait-elle pas suffisam-

K«i cii bride. . . 
i accident do terrain imprima tout a coup un léger 

i isssmem à la voiture, et la pauvre miss, aussi peu 
C
) livc qu°

 son
 compagnon, fut subitement renversée 

-us du siège sur le sol, où les roues de la voi-

efa^oyèrent impitoyablement. Le malheur était irré-
tur ,u|

e
- mais un malheur n'arrive jamais seul : un peu 

S^loiîî à une descente, la jument fait un faux pas et 

P bc sur les deux genoux : elle est déshonorée ; ses 

peine si elle peut 
a destination, et le vétérinaire est de suite appelé 

jsurès d'ailleurs sont graves, c est a 

arr
'
v
V d'elle. Lecoutre s'empresse d'avertir son maître 

SJs malheurs géminés, et dans sa lettre il reconnaît 

Jtpfudence grave qu'il a commise en négligeant de 

lettre les genouillères, qui eussent amorti les censé-

es de la chute. M. Thibault se hâte d'accourir; il 

îioure la jument des soins les plus attentifs, mais rien 

fait elle ne peut survivre à son déshonneur et expire 

fiuelques jours après. 

'Veccwtre avait décidément la-main malheureuse, il ne 

,,
es

ta pas longtemps au service de M. Thibault et chercha 

Maillot une autre position. Mais M. Thibault, voyant dans 

es faits une faute grave dont il doit être responsable, l'a 

'
pss

j„,ic eu 3,000 francs de dommages-intérêts. A cette 

assignation, i ecoutre répondit par une nouvelle lettre 

' fcslayael'.o il prom»' .M. Thibault, ^U-L 

■~*t.fcîvtr Jtii en iai»ser-iu temps, ni. iîiiouun u■&■ pas v. u 

devoir se contenter de celle promesse un peu vague; selon 

lui, la responsabilité de son ancien domestique ne saurait 

ble. -Les lettres que M 

ment le profond chag 

ife',
1

? colère de son maître, il n'y a pas là d enga-

gement réel; et d'ailleurs Lecoutre était un domestique si 

no . T°> °
rSq

"
 11 éoiivait ces lettres

 « était encore mi-
neur n n aurait donc pu prendre d'engagement valable. 

i-e tribunal a adopté ce système et 
suivant: . 

Thibault invoque prouvent seule-

îgrin de Lecoutre elle désir qu'il avait 

rendu le jugement 

Attendu que les accidents dont se plaint Thibault ont eu 
ueu flans, 1 exercice des fonctions de domestique que remplis 
sait tecdntre dans la maison dudit Thibault; 

«Uu un simple défaut d'adresse et de précaution ne pour-
rait engager la responsabilité de Lecoutre, et que Thibault 

«établit pas que des laits graves, sérieux, et nettement carac-
térises de négligence puissent, dans les circonstances particu-
lières de la caufe, lui être imputés; 

« Déclare Thibault mal fondé en sa demande et le condam-
ne aux dépens. » 

(Tribunal civil de la Seine, 5
e
 chambre, audience du 12 

novembre, présidence de M. Pasquier.) 

— En rapportant, avant-hier, les détails de l'assassinat 

du sieur Letellier, à Crénelle, nous avons dit que le chef 

du service de sûreté était déjà parvenu à réunir des ren-

seignements positifs paraissant devoir assurer un prompt 

succès à ses recherches. En effet, le même jour, ses 

agents sont parvenus à découvrir et à arrêter l'auteur 

présumé du crime, qui a été conduit immédiatement à la 

préfecture de police. C'est, dit-on, un jeune homme de 

vingt-six ans environ, nommé P..., originaire du dépar-

tement de l'Ardèche, qui a fait entendre d'abord quelques 

faibles protestations d'innocence ; mais, après avoir été 

mis à la disposition de M. le juge d'instruction chargé de 

cette affaire, qui avait maintenu son arrestation, P... a fini 

.par entrer dans la voie des aveux en cherchant, néan-

moins, à écarter les circonstances de préméditation. ' 

ëire douteuse, il y a eu de sa part négligence coupable à 

ne pas renfermer la chienne, comme il en avait reçu l'or-

dre, dans le coffre qui lui était destiné; à ne pas mettre 

lesgenouiliieres à la jument, à ne pas la tenir en bride, et 

à se prélasser sous son parasol un livre à la main; après 

l'accident même, au lieu de veiller attentif auprès de la 

victime de sou imprudence, il a passé son temps à dormir 

sur les caiiap-'s et les divans de la maison de campagne, 

elt'est là que l'a trouvé son maître lorsqu'il est accouru, 

teoulre a, d'ailleurs, lui-même reconnu dans ses lettres 

raH était responsable. 

Il ne paraît pius être aujourd'hui de cet avis, et M" 

ré, son avocat, conteste en son nom l'exactitude du 

,. 11 n'y a là qu'un malheur comme il en arrive trop 

souvent, il n'y a que ceux qui ne touchent à rien qui ne 

cassent rien. Miss était mollement assise sur le siège com-

me le sont presque toujours les chiens qui vont en voiture; 

1ajument était conduit'; avec soin, et Lecoutre supportait 

bvetnen'. les rayons du soleil, sans lire et sans sommeil-

ler; la jument a fait un faux pas, la blessure était légère, 

mais le traitement auquel elle a été soumise a aggravé son 

œaletc'est lui qui a causé sa mort. Qu'il y ait eu mala-

ise, cela est possible; mais ce qui n'est pas possible, 

«st de rendre un malheureux domestique responsable 

«litne simple maladresse ; le service ne serait plus possi-

— Hier, vers deux heures du matin, des locataires de la 

maison rue Picpus, 47, ont été réveillés eu sursaut par un 

bruit inaccoutumé, à la suite duquel rs ont cru distinguer 

quelques faibles gémissements, et, en descendant dans la 

cour, ils ont pu s'assurer que ce bruit avait été causé par 

l'écroulement du plafond d une chambre au rez-de-chaus-

sée. Celte chambre était occupée par une dame lloy, âgée 

i "ns, qui se trouvait ensevelie sous les décombres, 
un s empressa u c,;... r „ «,„ '.'•■r^, (.) one« •—J—-

a
 à 

dégager la victime, que l'on trouva étendue presque' sans 

mouvement dans son lit. Les prompts secours qui lui fu-

rent administrés ranimèrent bientôt ses sens, et l'on put 

constater que, protégée par le bois de son lit, elle n'avait 

reçu dans la chute du plafond que ces contusions plus ou 

moins graves sur les diverses parties du corps, et dont 

aucune heureusement ne paraît devo;r mettre sa vie en 
danger. 

— Un bateau chargé de bois, suivant, hier vers huit 

heures du matin, le cours de la Seine, a échoué à la hau-

teur du quai de la Râpée, et une partie de son chargement 

s'étant détachée a été aussitét entraînée par le courant. 

Des mesures ont été prises sur-le-champ pour repêcher 

le bois détaché formant environ 40 stères, et l'on s'est oc-

cupé en même temps des dispositions nécessaires pour le 

sauvetage du bateau et du surplus de son chargement. 

Personne, heureusement, n'a été blessé au moment du 

naufrage 

Erratum à la Gazelle des Tribunaux du 15 novembre 
1857. — Dans le discours prononcé par M. le procureur géné-
ral de la Cour de cassation sur la tombe de Son Exc. M. Ab-
batucci, 

Au lieu de : « abroger ou simplifier les procédures, etc , etc.,» 
lisez : « abréger ou simplifier les procédures, etc., etc.; » 

Au lieu de : « que ces souvenirs vénérés, que ce respect sin-
cère, etc., etc., » lisez: « que ces souvenirs vénérés, que ces 
regrets sincères, etc., etc. » 

Les Codes français expliqués par M.Rogron, dont la 4eédi-
tion vient de paraître, ont obtenu un succès qui indique la 
supériorité dc'cet indispensable ouvrage. 

Vériiables répertoires des arrêts-principes de la Cour de 
cassation, rémoi s de commentaires sur chacun de leurs arti-
cles, les Codes français expliqués par M. Ilogron conviennent 
également au jurisconsulte et au commerçant : ils guident ce-
lui-ci dans des affaires souvent douteuses; ils éclairent celui-
là sur les questions qui lui sont soumises. 
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4 Opjj.îSàsept — — 
4 l[8 0i0del82S... 83 — 
4 i[2 0p0 de 1852... «) 20 
i liSOiQ(Emprunt). 

— 0itol855... 
Act. de la Banque... 

Crédit foncier 
Société gén. mobil... 
Comptoir national... 

FONDS ÉTRANGERS. 

Jîapl.(C. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 

— Cbiig.1853.... 53 -
Esp.,30[0,Detteaxt. — — 

— Dito, Dette int. — — 
— Dito,pot Coup. ■— — 
— Kouv.SOiODiff. 241 pi 

Rome, 5 Cqy 
Turquie(enip. 4854). 

1075 — 

1025 -

390 50 

187 50 

1150 -

F0SD3 DR LA YÎLXIS, 

. Oblig.delà Ville (Eu-
| prunt 2S aillions. 
| Emp. 50 millions... 
| Emp. 60 millions... 
| Oblig. de la Soi ne... 

| Caisse hypothécaire, 
j Palais de l'industri®. 
| Quatre canaux 
| Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

j H.-Fourn. de Moue. — — 
| Mines de la Loire... 
| P. r'oiirn. d'Herser.. — ■— 
| Tissus lin Maberly.. 
| Lia Co'nin ......... -

| Gaz, (> Parisienne.. 595 — 

| Immeubles Rivoli... 9*50 

| Omnibus do Paris... 850 — 

[ Omnibus de Londres. 82 5Q 

j GieInip.d.Yoit.depl. 48 7g 
i CosptoirBonoard... 127 5Q 

A IKRX.Ç. 

s^iôT7Tr."T7.'."'. 
% 0iO/¥/■-■ y .-.-.)-_— 

4 1(2 0i0185i 
4 1[2 0[0 (Emprunt). 

Cours. 
Plus | 
haut, i 

13(7 03 

J'ius 
bas. j'ours 

68 50: 60 50 

OK&r<SÏM3 BE FES 0QTÈS AU JPAB.QURT. 

Paris à Orlésns 
Hord. 
Chemin del'Est(anc. ) 

— (E0U7.) 

Paris i Lyon 
Lyon à la Méditorr.. 
Mid 
Ouest 
Gr. central deFrancu, 

1215 — j.B'oriîsaux à la Teste. 
852 50 j Lyon à Geaè'.e..,,.. 
617 50 

520 — 
610 -

592 30 

St-Rarab.àGrenoble. 
Ardennos et l'Oise... 
Graissessac à ISéziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Yictor-Emmanuol... 
Ouest de la Suisse... 

570 
433 
4c0 
310 
636 

415 
400 

ÉCHANGE DES OBLIGATIONS ROMAINES. 

MM. de Rothschild frères ont l'honneur d'informer le 

public que l'échange des obligations romaines, conforme 

à l'avis publié par .y. E. R. Monseigneur le JVonce, aura 

lieu à leurs bureaux, 21, rue Laffitte, à partir du 20 no-

vembre courant, sans aucuns frais pour ies porteurs, les-

quels pourront toucher en même temps et par anticipa-

tion le coupon échéant le 1er décembre prochain. 

7 h. matin, 11 h. matin, et 8 h. 5 soir; pour Genève, par 

Sevssel, à 11 h., 2 h, 15 et 8 h. 5 soir; pour la Swoie et 

l'Italie, 2 h. 15 et 8 b. 5 soir. Service direct de Paris à 

Milan, 42 heures, parMàcon, Aix-les-Bains, Chambéry, 

le mont Cenis et Turin. Correspondances en chemin de 

fer pour Gênes, Arona, Venise et Trieste. 

— Aujourd'hui, à l'Odéon, le Perroquptgris et PHonneur et 

l'Argent. — Demain, ltts représentations de Christine, roi de 
Suède, et du Laquais d'Arthur. 

—VARIÉTÉS, — Rien de plus attrayant que les Chants de 
Béranger, par M"e Dejazetet ses dignes partenaires; acteurs et 
public se séparent également satisfaits les uns des autres. 

— Ce soir, à laGaîté, pour les représentations de M. Lafer-
rière, la rentrée de M. Paulin-Ménier, les débuts de M. Char-
les Lemaître et de M"' Elisa Deschamps, le Fou par amour, 
drame nouveau err cinq actes. 

—AMBIGU-COMIQUE. — Reprise de l'Homme au Masque de 
fér, drame de feu Arnould et de M. Fournier, admirablement 
joué par Dumaine, Castellarro, Omeret Mlle Delaistre. On com-
mence par la Filleule du Chansonnier. Laurent joue le rôle de 
Pruneau. 

—THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE.—Le succès de l'Amiral de 
l'Escadre bleue va toujours grandissant, grâce à Bocage, sou-
vent sublime dans le rôle de Byng, et si bien secondé par 
M

ME A. Rey et M
ŒE Florence. Dans le divertissement du qua-

trième tableau, M. Mathieu enlève tous les suffrages. 

SPECTACLES DU 17 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — La Calomnie, la Femme juge et partie. 
OPÉRA-COMIQUE. — Joconde, Don Pèdre. 
ODÉON. — L'Honneur et l'Argent, le Perroquet gris. 
ITALIENS. — La Cenerentola. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Margot. 
VAUDEVILLE. — La Joie de la maison, Triolet. 
VARIÉTÉS. — Les Chants de Béranger. 
GYMNASE.— Les Petites Lâchetés, J'enlève ma femme. 
PALAIS-ROYAL. — Amour et pruneaux, la Veuve. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 
AMBIGU. — L'Homme au masque de fer. 
GAITÉ. — Le Fou par amour. 
CIPQUE IMPÉRIAL. — L'Amiral de l'Escadre bleue. 
FoiiF.s. — La Table et le Logement, l'Histoire d'un gilet. 
DÉLASSFMFNTS- — l'Escarcelle d'or. 
FoLiES-INotiVELLES. — La Devinette, le Petit Cendrillou. 
LUXEMBOURG. — Gothon, Lisette et Frétillon. 
BEAUMARCHAIS. — Le Revenant, le Père Sangsue. 
BOUFFES PAEISIENS. — L'Arbre de Robinson, le Mariage. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Tous les soirs à 8 h. exercices équestres. 
ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 tu, 
HIPPODROME. — Le Sire de Framboisy. 

PRÉ CATELAN. — Ouvert tous les jours, depuis six heures du 
matin jusqu'à onze heures du soir. 

COSCERTS DE PARIS (ancien concert Musard). — Tous les soirs, 
de 8 à 11 heures. — Prix d'entrée : 4 fr. et 2 fr. 

TABLE DES MATIERES 

il LA GAZETTE m TiliUf 

Awrné® 18S6. 

Pris paria.A fr.««lépartement*,6fr .«<*«•-

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de Hariay 

du-Palais. 2. 

-. -

GAUR DIS LYON, boulevard Mazas, tous les jours, dé-

parts pour la Suisse, Berne et Lausanne, par Salins, à 

Imprimerie de A. GUYOT, rue Neuve-des-Mathurins, 18, 

Ventes immobilières. 

AUî>HM DES CRIÉES 

UiSON M 
I ffij m a 

il fi S UWilLS (SEINE-ET-OISE). 

Elude de SB" GlSftVOT, avoué à Corbeil. 
Widication le mercredi 2décembre 1857, deux 
«tes de relevée, en l'audience des criéesdu Tri-
*f y vil de Corbeil, 

|P me grande MAaMMI sise à Corbeil, rue 

feèud°
ler

'
e
'
 aYe

°
 cour

' ^
eux

 i
81

'^'"
8 et

 autres 

WJpés en partie par la 
Mise à prix : 

, - 'Mme VBKCK »K 
2%cs rieCorbcl et d. 
fiance d'environ 33 ares 61 

j,
P

. ,?
llsei

> Prix: 

"e9»cen!i
ares

. 

$v, 'bse à prix : 30 fr. 
.fesser pou,- les renseignements : 

: 1" " m" «»iVOT, avoué 
H\ <Ju ia

 Sellerie, 10; 
tftnj» \}^' Oelaunav, avoué colicitant, rue des 
"««-Bordes, 10. .(7500)' 

gendarmerie. 
8,000 fr. 

VI«tVE sise sur les 
i Saint-Germain, d'une 

: ri tiares. 
600 fr. 

TEnstSi: use com-
erroain, d'une contenance de 1 

pour-

Rivoli 
'Util 

ItRIC'O.^', avoué à l'atis, rue 
1~2, successeur de Mc Goiset. 

Itjg _ 

1° ly 
l!

(le N" *
K

i*MAIl¥ sis aux Thèmes, commu 
*...eudly, ruade l'Are-de Triomphe (Seine) 

ax criées du Tribuual civil de la Seine, 
"Membre 1857, en deiwc lots, 

'Ne, 8iré 'ffKESCiABM sis à Passy, canton 
rue de Bellevuo (Seine). 

3 1» 

'eus 
.eus 
. un 
m 
dire 

•dre; 
D

«s' 

sot'1 

!llCl 

soi" 

- et 
Ve 

l'on 

c'eâ 
-lace 
cet'" 

sot* 

e * 
v-reSr 

Rmier lot : 
'Hième lot : 

Mises à prix. 

5,600 fr. 
2,700 fr. 

A 

Total. 8,300 fr. 
Peur les renseignements : 

BBitfflJ», avoué poursuivant, 
u une copie du cahier des cliarqes, 

ï «reuillarj, place Biéda, 8, à Paris. 

. .(7507) 

-lu; B de jn„
 v 

PilOFH l-'Ti? faubourg 
li'j 1 il/ Saint Honoré. 

IBOlU'K'ff, avoué à Paris, 

«tpt"l"au p.,, .'"«^aillun, 20. 
Clilin. jjT^'s-de-Jiibtice à Paris, le samedi 5 

h>> sor „/' Ve"* heures de relevée, eu trois 

C3i
 ,mm

e
 .
Ptt

»™«5T.
J

5 de 2,271 mè-

Sl
ei0

^l'"uo,e 50 et 
uris, «-ne du Fau 

en lace l'ambassade 

dépositaire des copies du cahier des charges et 
des plans ; 

2° A Me Courbée, avoué présent à la vente, -rue 
de la Michodière, 21 ; 

3" A M. t'roelieher, architecte, rue de Grenelle-
Saint-Gsrmain, 180, dépositaire des plans. -

.(7570) 

iii$0N Â LÀ CHAPELLE 
rue Etude de Me «êlIll.S.K'f', avoué à Paris 

Nenve-des-Petils-Champs, 83. 
Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de la S 'me, le jeudi 10 décembre 
1857, deux heures de relevée, 

D'une BSAISOSi sise à La Chapelle-Saint-De-
nis fSeitie), à l'angle de la rue de la Tourne!le, 
sur laquelle elle porte le n» 19, et de la rue Neu-
ve-du-Roii-l'uits, sur laquelle elle porte le u° 1. 

Mise à prix: 15,000 fr. 
S'adresser audit M« «&OT1..E.I5ÏÏ avoué à Pa-

ris, rue Neiive-des-Pelits-Champs, 83. .(7509) 

HÀISON RUE Viimm 
Etude de M° 1SKSCOJ», avoué à Pans, rue de 

Rivoli, 122, successeur de Me Goiset. 
Vente sur conversion, aux criées du Tribunal 

civil de la Seine, le 2 décembre 1857, 
D'une SI Aï SOU avec ses dépendances, sise a 

Paris, rue liichard-Lenoir, 17 ancien et 29 nou-

veau (Seinej. 
Produit, 2.000 l'r. ' - . 

Mise à prix : 2\000 Ir. 
S'adresser pour les renseignements : 
1" Audit W BBItOS, avoué poursuivant, 

dépositaire d'une copie du cahier des charges; 
2" A M° Adam, avoué à Paris, rue de Rivoli, 110. 

— .(7508) 

CKAKBBES ET ÉTUDES DE N0TAIKÉ.S. 

►ETITE FERIE FEÈS ÏVËÏOT 
(SEINE-INl-'EiSIEUltE)^ 

Vente sur licitation, le mercredi 2décembre 1^857, 

midi,"en L'éiude et par le ministère -

hô 
' C0liS 

tel ; 2c 

'Usl,'uction. maison d'habitation ; 3e, ter-

prix. 

150 000 fr. 
150,000 l'r. 
150,0„0 fr. 

Totjl. 4 

«dr 
Paienjent. -1 

iO.000 fr. 
ocalioiis très avanta-

1« 
•u BOUT ET poursuivant, 

CaJCaBSi'lâ1, notaire à Yvetot, 
D'une fJîBilE comprenant: maison anapi-

tation,. masure, terres en labour et futaie, sis." 
comitfne de Saint-Waast-D.eppedalle, canton 

d'Ourville, arrondissement d YvetBt.i 
Contenance : 11 hectares 33 ares 80 cent. 
Revenu susceptible d'augmentation : 1,000 lr. 

Le bail expire à Saint-Michel 1801. 
me à prix : 25,0U0 fr. 

S'adresser pour les renseig"ements : 
A M- PECSJCBKT, notaire à \vetot; 
A Me Alaboissetlo, avoué à Evreux. 
Et à M0 Tastemain, notaire a Verneuil (l^uie,; 

Et turles lieux, à M. Grancher,
 lerm

^
71) 

MAISON A BELLEÏILLE 
suie e:,chère, en la 

MAISON AVEC TERRAIN 
de 2,460 mètres, à Paris, rue Ménilmontant, 153, 
à vendre en la chambre des notaires de Paris, le 
mardi 8 décembre 1857, midi, sur la mise à prix 
de 90,000 fr., et même sur une seule enchère, par 
SSC iMIfiOT, notaire à Paris, rue St-Martin, 88. 

(7518;* 

MMSO U PASSAGE « iîSEjîti 

111 DU CAIRE. 62, A i âlïSS 
à vendre, même sur nnoseule enchère, en lacham 
bre des notaires de Paris, le mardi 21 novembre 
1857. (Entrée en jouissance au 1er janvier 185S.) 

Revenu net, 2,300 fr. — Mise à prix, 20,000 fr*. 
S'adr. à Me Madré, notaire, r. St-Aotoine, 205; 
Et à M. Fourney, r. Notie-I)ame-des-Champs,-19 

(7523) 

Ventes mobilières. 

FONDS M RESTAURATEUR 
A vendre par adjudication, en l'étuJe et par le 

ministère de M" «KI>AI»Oai"3'Si, notaire à Pa-
ris, rue de la Chaussée-d'Antin, 08, le samedi 28 
novembre 1857, à midi, 

Un NDIDi de commerce de RESTAURA-

TEUR, dit Reslaurant de Paris, exploité à As-
nières, quai de Seine, 21 bis, ensemble la clien= 
tète et l'achalandage on dépendant, le matériel 
industriel servant, à son exploitation, et lo droit 
au bail des lieux où il s'exploite. 

Le bail expirera le 1er août 1807. Loyer annuel: 

2,500 fr. 
Mise à prix, outre les charges : 40,000 fr. 

L'adjii'lieataiie prendra les marchandises à dire 
d'expdris. 

S'adresser à M. Geoffroy, rue Montholon, 21, li-
quidateur de ia sociéie G orges Legrand el Ce; 

Et audit SI* BEtAEfOBÏK. (7565) 

tOÉltilSDErVSi 
îircs do L'assemblée générale des actionnaires ue 'a so 

ciétô 'es AcSèrSt'» de SafiaS-Sesiyîn-aur-
ti&lf> (Gironde) aura lieu le 30 novembre 1857, à 
trois lieures do relevée/ rue de la chapelle-.'amt 
Jean, 0, à Bordeaux. Les porteurs de dix aclions 
sont invités à y assister, soit en personne, soit par 
fondés ')c pouvoirs. Les pouvoirs rie peuvent être 
donnés qu'à un mandataire choisi parmi 

t onnaires. 

les ac-

(18043) ..MARCHAND. 

S SU 

Adjudication, même sur une 
Chambtt notaires de Paris par e mister 

géllevifle, près Paru, 
voli, 89, le mardi 

D'une ;.a/*ËSOW sise 
rue des Rigoles, 30. * „ ...

 f 
Mise à prix: 22,000 fr. {mi} 

«%sirecs sans acido et sans.tau, Cossus et Ce. 
sont convoqués en assemblée générale extraordi 
naire ic mercredi 9 décembre prochain, rue de la. 
bhanelle, 12, à la Vil otte, à l'effet d'accepter la 
démission offerte par l'un des gérants, ët de déli-
bérer sur les autres questions à l'ordre du jour. 

(18(312)" 

COMPAGNIE GÉNÉRALE DE 

CÂRBOMSÂÎÎON 1 L'ETIIANGES 
[Sous la rfitoii scciale Clovis Rnab et C°. 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-

blée générale extraordinaire le rnercrod 2 décem-

bre 1857, à trois heures après midi, au siège so-
cial, rue Rougemont, 4, à l'effet de délibérer sur 
des propositions d'association et de cession de 
brevets. 

Pour faire partie de cette assemblée, il faut être 
propriétaire d'au moins vingt-cinq actions ou un 
titre d'apport, et avoir déposé les certificats de ces 
actions ou titres d'apport à la caisse de la société, 
en échange d'un récépissé du gérant, au moins dix 
jours avant la réunion. 

Le gérant, 
(186il) C. KNAB et C'. 

.ssiiANœ m n VIE 
JSTERNATlONAt LIFE ASSURANCE SOCIETÏ.-

Capital : 12,500,000 francs. 

Les compagnies d'assurances sur la vie datent, 
en Anglelerre, depuis plus do 150 ans. Elles ont 
donc, sur celles de tous les autres pays, l'avantage 
do l'expérience et du progrès. 

L'International Life Assurance Society est une 
des plus considérables de Londros. C'est la pre-
mière qui ait établi une succursale à Paris. Le dé-
veloppement do ses affaires est déjà tel qu'en moins 
de huit uns, elle a payé à ses assurés en France, 
en sus de leur participation aux deux tiers des 
bénéfices, plus d'es MILLION do francs. — Ses opé-
rations consistent en Assurances en cas de décès, 
— sur une ou deux tûtes,—temporaires,--mixtes, 
—de survie,—dotations,—rentes viagères, etc. 

Siège social, à Paris, rue de Provence, 45. 
(18632) 

i CHALES DES INDES ET DE FRANCE 
LIQUIDATION FORCEE PAR SUITE DE CHANGEMENTS 

CONSIDÉRABLES. 

La maison dos Indiens, n° 93, rue de Richelieu, 
près le boulevard des Italiens, vend toutes ses 
m-irchandises dans le plus bref délai. — Très 
grand choix de Châles de l'Inde longs et carrés. 
— Immense assortiment de Cachemires français. 

.(18604/ 

CiOUÎCIIOUC LE&PE 
Deux magasins bien assortis, rue Vivienne, 16, et 
rue de Rivoli, 142. Bien remarquer le nom et le 
numéro pour ne pas confondre, (18602)* 

i) i D11?I) et Pasti"es de santé de Saint-Martin, 
I Al IlliR brevetés s. g. d. g., pour la purifica-
tion de l'air et toute désinfection. — Le dépôt 
général rue Saint-Marc, 14, elle magasin boulev. 
des Italiens, 7, sont transférés rue d'Enghien, 49. 

(18635)* 

qu. 

1 Nîï 4 I1 Si1 s
* >'éi;ulalear, 5 méd"". Guéri-

UlUitUlJ son rudle des hernies. Ne se trouve 
chez BIONDETT1 de Thcmia, r. Vivienne, 48. 

(18580)* 

^mm, U w OHETEURS 

BKîTOYAGa! IIES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-
fes et les gants, sans laisser aucune odsur, par la 

BENZiE-CjlLUS-^ 
àiédaitle à t'Exposition universelle. 

(i8582)* . 

A la Laiterie anglaise (j
ara

bon d'York) 

FROMAGli fie Cliester, sauces, pickles, bisouits anglais, 
porter, pale aie et scoteli aie, 64, faubourg St-Honoré. 

Bonneterie, Chemises, Gravâtes 
M»»THOMAS DARCHE, FOURNIE», 8uoc«ur, 15, r. do Ban 

Café-Concert du Géant. 
boul. du Temple, M. GranrJe soirée lyrique. Entrée iibrr. 

Coutellerie, Orfèvrerie de table. 
MARMGSE couleaux renaissant?,28,r.du Bac.MUlll5i 

Orfèvrerie 
BOISSEAUX, Orfèvrerie CHRISTOPLE, ze.rae Vivienne. 

Ruolï(argcnture),MANDAR,M»uTIlfJOfiÈ:i',3i
î
r.Cajimaïte 

Papeterie. 
PICART, tableaux modernes (restauration}, 

Parfumerie 
VÎNilGREGEOlUilEp'toil"" 

4, r. du Bao 

3t Coiffure» 
GUEL vUïj,c,GdiiTruan(lerie 

I'slPRlMERIE Ef LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPR5JDENCE. 

COS.3E KTËÏARGaAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

I»2s»ce ï?assplliiine, 169. — V&rlm: ' 

m HIFI (ORDONNANCES SUR ) selon la 
pirisprudenoe du Tribunal de 
la Seine, avec formules et obser-

vations; ÇZ.- JI. f»E ïSEa^E.E'â'HSïi;, conseiller à la Cour de cassation, 3
e
 édition, entièrement refon-

due et cunsidéràbl. augmentée. 2 vol. in-8", 1855. 10 fr. 

(MSNUEL ENCVCLOPÉDIQUE, THÉORIQUE ET PRA-
TTQtlË DES) de leurs Suppléants et des Greffiers et 
Huissiers audienciers, ou Traité géoéral ei raisonné de 

leur compétence judiciaire et extra-judiciaire, civile et criminelle, eti ., par «Î.-Eî. ABJEIAÎ^, jufje 
ne paix à Chartres. 2

e
 édition, mise au courant de la législation et de la jurisprudence jusqu on'l853 

3 vol. in-8°. 22 fr. 50. 

«YCL0P10IE MS HUISSIER 
ou B»aOT2©SiWAl£8E générai et raisonné de IiK«k»ï

1
A'H

,
B©rï ET BB «HlBSlSPâUnKH'CE 

en rnaiière civile, commerciale, criminelle et administrative, avec les formules à la suite do chaque 
précédé du Code des Huissiers, contenant toute la législation ancienne et moderne relative a la 

2e édition, par 3SAHU ÈJEFMUX, ancien huissier, juge de naix, et as A_ 

mot ; 
profession d'huissier 
HtEI^, avocat. 0 vol. in-8°. Prix : 45 fr. — En vente les tomes 1 à 4, 

iwieo tl toute* le» personueg alogite sera envoyé 

feront la deimantle par lettre affranchie* 
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Tous les ouvrages indiqués ci-dessous sont envoyés franco dans toute la France 
aux personnes qui envoient le prix de l'ouvrage en un mandat de poste. Henri PION, Smpsimeur-Editeur, 8, rue Garancière, à Paris. 

Tous 
aux personnes qui 

les ouvrages indiqués ci-dessous sont envbyés franco dans toutela~ï 
x personnes qui envoient le prix de l'ouvrage en un mandat de poste"166 

ANCIEN AVOCAT AUX CONSEILS DU ROI 

ET A LA COUR DE CASSATION, 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU PARQUET 

LES CODES FRANÇAIS 
EXPLIQUES 

par leurs motifs, par des exemples, et par la jurisprudence 
AVEC LA SOLUTION, sous CHAQUE ARTICLE, des difficultés, ainsi O ' 

des principales questions que présente le texte, la définitjo 
DE CETTE COUR, 

, des termes de droit, et la reproduction des motifs de tous les arrêts-principes, snnît*"!? 
MEMBRE DE LA LÉGION D HONNEUR, jp , ■ ' , ,. ,r ,, . .. F • ,r ' oulvl» de 

Formulaires; ouvrage destine aux étudiants en droit, aux personnes chargées d appljqu 

les lois, et à toutes celles qui, désirant les connaître, n'ont pu en faire une étude spéciale 

Prix : 35 f
r

. 4e Edition, 2 énormes vol. in-A° formant la matière déplus de 20 vol., corrigés et augmentés des ARRÊTS-PRINCIPES rendus jusqu'à ce jour. 

lies mêmes, format grand h\-!$, se vendent séparément 
Gode Napoléon expliqué, 15° édition, 2 énormes volumes grand in-18, 

contenant 3450 pages . 15 fr. 

Gode de commerce expliqué, 9e édition, complètement au courant de 

la législation (septembre 1857), 1 énorme volume, contenant 1440 pag. 10 fr. 

Gode de procédure civile expliqué, 9e édition, 2 énormes volumes 

grand in-18, contenant 2500 pages 15 fr. 

Code pénal expliqué d'après les modifications introduites dans ce 

Code, 4e édition, 1 fort volume grand in-18 7 fr. 50 

Godes forestier, de la pécbe et dé la chasse expliqués, 1 volume. , g f
r 

Gode de la chasse seul, 1 volume grand in-18 ^ j. ' 

Code politique français de 1788 à 1848. 1 volume grand in-18. . . . , 6 f
r 

Ces Codes sont livrés reliés moyennant 1 fr. 25 de pins ponr chaque volume in-18 et 3 fr. pour chaque volume in-4° 

COURS DE DROIT COMMERCIAL 
Par M. PARDESSUS , avocat, membre de l'Institut. 

SIXIÈME ÉDITION, ENTIÈREMENT REFONDUE ET COMPRENANT UN 

COMMENTAIRE DES FAILLITES D'APRÈS LA DERNIÈRE LOI. 

4 volumes in-8°. — Prix : 30 francs. 

EXPLICATIOl HISTORIQUE 

DES INSTITUTS DE L'EMPEREUR JUSTINIEN 

ELEMENTS DE DROIT PENAL. 
PÉNALITÉ — JURIDICTIONS — PROCÉDURES, 

Suivantla Science rationnelle, la Législationpositive et la Jurisprudence, avec les données de nos Statistiques criminelles 

Par M. ORTOLAN, professeur à la Faculté de droit de Paris. 

1 vol. in-S° de 900 pages. — Prix : 12 fr. 

ÉLÉMENTS D'ORGANISATION JUDICIAIRE, 
PRÉCÉDÉS D'UNE INTRODUCTION 6011 LA LÉGISLATION NOUVELLE; 

COURS D'ADMINISTRATION ET DE DROIT ADMINISTRATIF 
PROFESSÉ A LA FACULTÉ DE DROIT DE PARIS, 

Par M. 1HACAREL, président au Conseil d'Etat, 

Mis an courant de la Législation, par M. A. DE PISTOYE, chef de bureau au Ministère du Commerce. 

3' édition. — i volumes in-8°. — Prix : 30 francs. 

RÈGLES INTERNATIONALES ET DIPLOMATIE DE LA MER 
far M. THÉODORE ORTOLAN, capitaine de frégate; 

| ut5 ifminiriUI.S JUDICIAIRES IN ANGLETERRE, 
Comparées avec celles de la France et quelques antres Étals anciens et modernes; 

Par M. REY, conseiller à la Cour impériale de Grenoble. 

2n édition. — 2 volumes in-8». — Prix : 10 francs. 

OEUVRES COMPLÈTES DE DOMAT 
NOUVELLE ÉDITION, AUGMENTÉE DE L INDICATION DES ARTICLES DE NOS CODES QUI SE RAPPORTENT 

AUX DIFFÉRENTES QUESTIONS TRAITÉES PAR CET AUTEUR, DES LOIS, ARRÊTÉS, ETC. , 

Par M. REDÎT. — 4 gros volumes in-8°. — Prix : 15 francs. 

TRAITÉ DE LA HIÉRARCHIE ADMINISTRATIVE 
Ou de l'organisation et de la compétence des diverses autorités administratives; 

Par M. TROLLE'V, professeur de droit administratif à la Faculté de Saen. 

Nouvelle édition. — 5 volumes in-8°. — Prix : 35 francs. 

EXPOSÉ DES PRINCIPES GÉNÉRAUX N DROIT ROMAIN 
sur la Propriété et ses principaux Démembrement, et particulièrement sur l'Usufruit; 

Par M. PEIXAT, prof, de Pandectes à la Faculté de Droit de Paris. 

2« édition, suivie dune Traduction et d'un Commentaire des Livres VI et VII des Pandectes. 

1 volume in-8°. — Prix : 7 francs 50 cent. 

PANDECT/E JUSTINIANE/E 
In novum oïdinem digestae, cura lejihs cedicis et novellis, qnae jus pandectarum csnliriast, eiplicant ant abrupt, 

Auctore ROBERTO JOSEPHO POTKIER. 

EDITIO QUARTA, CURIS ET VIG1LHS NICOLAI LATRUFFE. 

Paris, 3 volumes in-folio. — Prix : 60 francs. 

RECUEIL GÉNÉRAL DES ANCIENNES LOIS FRANÇAISES, 
DEPUIS L'AN 420 JUSQU'A LA RÉVOLUTION DE 1789; 

Par MM. JOURDAN, DECRUS'! et ISAMBERT, 

Avocats au Conseil et à la Cour de Cassation. 

30 volumes in-8° y compris la Table. — Prix : 100 francs. 

La poUlMflon légale **» Afitmm *• Société' ««f obligatoire) «an* la G\mtâVe*t DÉtâ *mBIM,MJ"X. M smoiT et le *®VnMM.l< «ÉMISAI» SS'AFFlCEStfttï. 

Vente» mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 16 novembre. 
Avenue des Champs-Elysées, 144. 

Consistant en : 
(5106) Chaises, bibliothèque, ban-

quettes, tableaux, buffet, tapis,etc. 
Le 17 novembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Hossini, 6. 

(3107) Comptoir, banquette, tables, 
divans, horloges, vaisselle, été. 

Le 18 novembre. 
(5108) Divan, fauteuils, meubles de 

salon, candélabres, lapis, etc. 
(5109) Comptoir, bureau en acajou, 

cinq kilogrammes de soie, etc. 
(5110) Lampes, labiés, peintures, ta-

bleaux, service à café, ylace, elc. 
(5111) Bureau, bronzes d'art, grou-

pes, fontaine, lustres, elc. 
(5112) Comptoirs, six becs de gaz, 

bureau, lourrures, manchons, etc. 
(5113) Tableau, horloge, glaces, ap-

pareils à, gaz, meubles, divers. 
(5H4) Tables, chaises, fauteuils, 

ustensiles de cuisine, etc. 
(5115 Bureaux, bibliothèque, gué-

ridon, fauteuil, pendule, etc. 
Rue Joubert. 

(5116) Pendule, flambeaux, tapis, 
armoire à glace, rideaux, elc. 

Rue d'Angoulême, 4. 

(5117) Table, chaises, commode, toi-
lette, buffet, etc. 

Rue de la Miehaudière, 12. 
(3118) Bureaux, fauteuils, chaises, 

bibliothèque, etc. 
Rue Ménilmontanl, 95, 

(5119) Guéridon, bureau, casier, ar-
moire à, glace, commode, etc. 
Place du Marché-aux-Chevaux, 

boulevard de l'Hôpital. 
(5120) Harnais complet, cabriolet et 

tilbury, cheval, jument, etc. 
A Clichy. 

pi 21) Tables, buffet, fontaine, poêle, 
chaises, tombereau, harnais, etc. 

Le 19 novembre. 
Rue Fontaine-Saint-Georges, 43. 

5122) Etablis, fourneaux, armoire, 
table, chaises, etc. 

Rue Neuve-Saint-Denis, 11. 
5123) Chaises, tables, commode, 
bureau, armoire, pendule, etc. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous signatures privées, 
ait double à Paris le neuf novem-
bre mil huit cent cinquante-sept, 

nregistré, 
Entre : 
M. Hippolyte ROBIN, demeurant 

l Paris, rue Dauphine, 18, 
Et M. Timoléon MAUREL, demeu-

ant à Paris, rue du Dragon, 41, 

Appert : „ .. 
La société existant de lait enlre 

es parlies, sous la raison T. MAU-, 
tELetC", pour l'exploitation el la 
ente, I ant en France qu'à l'étran-
;er. de divers systèmes de révcil-
nalin inventés par M. Maurel, est et 
lemeure dissoute à parlir du jour 

ludit acte. 
M. Maurel est nommé liquidateur 

le ladite société, avec les pouvoirs 
l'usage, même pour transiger et 

ompromellre. 
Tous pouvoirs sont donnés au 

inrleur des présentes pour en opé-
er le dépôt et la publication par-
Olit oïl besoin sera. 

Pour extrait : 
ROBIN, (8110) 

D'un acte sous seings privés, fait 
riple h Paris le huit novembre mil 
mil cent cinquanle-sept, enregistré 
•n ladi'e ville le quatorze dudil 
oois, folio 78, rcclo, case 1, par 
'ommey, qui a perçu six francs, dé-

,ime compris, 

Il appert : 
Qu'il a été formé, entre M. Fran-

çois-Eugène GAMBEV, marchand de 
déchets de laines, demeurant à Pa-

ris, rue de l'Entrepôt, 31 ; madame 
Marie-Anne KAISER , son épouse, 
d'avec laquelle il est séparé judi-
ciairement quant aux biens, et qu'il 
autorise en lant que de besoin à 
l'effet (les présentes, ladite dame 
demeurant avec son mari, susdite 
rue de l'Entrepôt, 31; et un com-
manditaire dénommé audit acte, 
une société en nom collectif à l'é-
gard de M. et de Mme Gambey, et en 
commandite à l'égard de "l'aulre 
personne ; 

Que cette société a pour objet l'a-
chat et la vente des laines, des soies, 
déchets de laines et de soies, et de 
toutes autres matières textiles ana-
logues ; 

Qu'elle aura son siège à Paris, rue 
de l'Entrepôt, 31; 

Que sa durée sera de vingt an-
nées, qui ont commencé le premier 
juillet mil huit cent cinquante-six, 
époque à laquelle remontent ses 
opérations, et qui expireront à la 
même date mil nuit cent soixante-

seize ; 
Que la raison et la signature so-

ciale seront : E. GAMBEY et 0« ; 
Que M. et M"" Gambey adminis-

treront la sociélé, et que M. Gambey 
aura seul la signature ; 

Que le commanditaire a versé, dès 
le mois d'août mil huit cent cin-
quante-six, le montant de sa com-
mandite, fixée à la somme de quatre 

mille francs ; 
Ht qu'enfin le décès de l'un des 

associes n'entraînerait pas la disso-
lution de la société, qui continue-
rait entre les survivants et les 
ayant-droit du défunt. 

SARAZIN, mandataire. (8109, 

Elude de M'DELEUZE, successeur 
de M» Eugène Lefebvre, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un acte sous seing privé, en date 
il Paris du cinq novembre mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, in-

tervenu entre : 
M. Joseph CHABERT, négociant, 

demeurant à Paris, rue des Jeû-
neurs, 32, 

Et M. Ch. CARRE, employé, ' de-
meurant à Paris, rue Saint-Martin, 
199, 

Appert : 
11 a été formé entre les susnom-

més une société de commerce en 
nem collectif, ayant pour objet le 
commerce des lissas, la fabrication, 
notamment dans les établissements 
de Boliain (Aisne) et de Esne (Nord), 
et la continuation des opérations de 
la maison Germain Thibault et Cha-
bert jeune, avec siège social à Pa-
rs, rue des Jeûneurs, 32, devant 
durer neuf années et six mois, com-
mençant le premier janvier mil huit 
cent cinquante-huit, sous la rai «on 
et la signature sociales CHAHKRT 
jeune et CARRÉ, laquelle signature 
appartiendra à chacun des gérants, 
sans pouvoir en user pour souscrire 
ou accepter des titres à ordres, les 
affaires devant être expressément 
faites au comptant. 

Pour extrait : 
Signé : DELEUZE. (8116) 

Etude de M« DELEUZE, successeur 
de M" Eugène Lefebvre, agréé, rue 

Montmartre, 146. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
onze novembre mil huit cent cin-
quanle-sept, enregistré, 

Entre : 
M. François-Henry L1B1LLE, ingé-

nieur civil, demeurant à Paris, me 
de Navarin, 12; 

M. Gabriel-Louis-Philippo MEY-
NADIER DE FLAMALENS , proprié-

taire, demeurant à Paris, rue de 
l'Oratoire-du-Roule, 28, gérant de la 
société ci-après énoncée, 

Et le commanditaire y dénommé, 
Appert : 
La société formée entre les sus-

nommés, suivant acte reçu le vingt-
deux août mil huit cent cinquante-
six, par M' Dufour et son collègue, 
notaires à Paris, enregistré, ayant 
pour objet l'exploitation des nou-
veaux procédés de décorlication des 
céréales apportés par M. Libille, 
qui devait durer quinze années, à 
compter du jour dudit acte, avec 
siège à Paris, au domicile susindiqué 
de M. MeynadierdeFlamalens, sous 
la raison et, la signature sociales 
H. LIBILLF. et C'°, et sous la dénomi-
nation de Société d'exploitation pour 
la France et les colonies de la Li-
bille, machine d'agriculture et de 
meunerie, pour la décorlication, le 
nettoyage et l'assainissement simul-
tanés des céréales et leur conserva-
tion, 

A été déclarée dissoute à compter 
du jour dudit jugement, 

M. VENANT', demeurant à Paris, 
rue des Jeûneurs, 21, en a élé nom-
mé liquidateur. 

Pour extrait : 
Signé : DELEUZE. (8115) 

Cabinet de M. CHALOPIN, ancien 
agréé, rue des Vinaigriers, 49. 

D'un acte sous seing privé, en date 
du six novembre mil huit cent cin-
quante-sept, 

11 appert qu'une société en com-
mandite a été contractée pour vingt 
années, à partir de la date de l'acte, 
pour taire le commerce de porteur 
d'eau, entre M. Bertrand SOULIAGE, 
porteur d'eau, demeurant commune 
de Helleville, rue de la Villetle, 12, 
et le commanditaire y désigné. Le 
siège est à Belleville, rue de fa Vil-
letle, 12. La raison et signature so-
ciale sera SOULIAGE et G' et appar-
tiendra à Souliage seul, qui est le 

gérant. 
(8096) CHALOPIN. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Pars du quatre novem-
bre mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré le dix du même mois, 

La société constituée le trente 
avril mil huit cent cinquante-sept, 
sous la raison sociale V1LLA1N et 
O', entre : 1° M. Achille V1LLAIN, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de Rougemont, 7; 2° M. François 
RAJECK1, négociant, demeurant a 
Paris, rue du Caire, 18, et un com-
manditaire dénommé audit acte, 
pour le commerce de fondeur de 
sui f et fabricant de chandelles, dont 
le siège élait à Paris, rue Rouge-
mont, 7, est et demeure dissoute à 
partir du trente-un octobre mil huit 
cent cinquante-sept. 

M. Villain est nommé liquidateur, 
avec tous pouvoirs à ce néces-

saires. 
(8102) A. VILLAIN. 

D'un acte reçu par M0 Genêt, no-
taire à Noisy-le-Sec, canton de Pan-
tin (Seine), le quatre novembre mil 
huit cent cinquanle-sept, enregis-

tré, 
Arrêté'entre * 
1" M. Louis-Prosper LOBRY, mé-

canicien, demeurant à Clichy-la Ga-
renne, rue de Paris, 37; 

2°EIM. Pierre CHAUFFRAY.Iogeur 
en garni, demeurant à Paris, rue 
Alibert, 22, 

11 a été extrait littéralement ce qui 

suit : 
Article premier. 

MM. Lobry et Chauffray consti-
tuent entre eux une société en nom 
collectif et solidaire pour la fabrica-
tion et la vente d'une machine ho-
rizontale, dont M. Lobry est l'in-

venteur, destinée aux filetage, ale-
zage, taraudage, perçage, cylindra-
ge et dressage de surface, et en gé-
néral pour l'exploitation du brevet 
d'invention, sans garantie du gou-
vernement, obtenu par M. Lobry 
pour cette machine, brevet dont la 
durée est de quinze années, à parlir 
du douze février mil huit cent cin-
quante-six. 

Art. 2. 
Le siège de la sociélé est établi à 

Clichy-la-Garenne, rue de Paris, 37i 
sa durée est fixée à douze années, à 
compter du vingt-sept octobre mil 
huit cent cinquante-sept. 

La société aura pou- raison so-
ciale LOBRY et CHAUFFRAY, 

Et la signature sociale appartien-
dra a chaque associé indistincte-
ment pour toutes les négociations 
et opérations dont la valeur n'excé-
dera pas cinq cenls francs ; celles 
qui seraient d'une valeur supérieu-
re à cinq cenls francs devront être 
revêtues de la signature des deux 
associés. 

Art. 3. 
L'apport de chaque associé est de 

dix mille franes. 
Pour extrait : 
(8101) Signé: GENÊT. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le onze novembre mil 
huit cent cinquante-sept, enregislré 
ù. Paris le treize novembre mil liuil 
oent cinquante-sept, par-Pormney, 
qui a reçu lis droits, 

Il appert que la société en nom 
collectif formée entre madame Ma-
deleine COUGOUL, veuve de M. 
François QUAYNE, et M. Henri 
QUAYNE et dame Marie-Caroline 
OR Y, son épouse, ces deux derniers 
agissant dans un intérêt commun, 
tous marchands de porcelaine et 
demeurant ensemble, à Paris, rue 
Feydeau, 1, par acte fait triple, sous 
seing privé, le vingt mars mil huit 
cent cinquante-deux, sous la raison 
sociale veuve QUAYNE et lils, ayant 
son siège rue Feydeau, 1, à Paris, et 
ayant pour bût le commerce de 
porcelaine, est et demeure dissoute 
a dater du onze novembre mil huit 
cent cinquante-sept, et que M. Henri 
Quayne est. nommé liquidateur de 

ladite sociélé. 
Pour extrait : 

Henri QUAYNE. 

M. COUGOUL. 

— (8111) C. ORY. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du treize novembre mil huit 
cent cinquante-sept, enregislré a 
Paris le quatorze, par le receveur, 
qui a reçu six francs, double décime 
compris, 

H appert : 
Ou-, la sociélé constituée entre 

M. MIONI DE GEORGES et JOURDIN, 
limonadiers aux Champs-Elysées, 
carré des Ambassadeurs., 2, par 
acte du dix-neuf avril mil huit cent 
cinquante-sept, sous la raison JOUR-
DIN et OK laquelle avait pour objet 
l'exploitation du reslauraiit-café-
eoncerl, connu sous le nom de Pa-
villon MOREL, aux Champs-Elysées, 
et devait durer jusqu'au premier 
avril mil huit cent, soixante et onze, 
a été dissoute purement et simple-
ment à compter dudit jour treize 
novembre, et que M. Mioni de Geor-

ges a été nommé liquidateur. 

Pour extrait : 
(8113) MIONI DE GEORGES. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du cinq novembre mil huit 
cent cinquanle-sept, enregistré, 

Il appert que : 
M. Pierre ROYER, fabricant de 

chapeaux, demeurant à Paris, rue 

Saint-Marlin, 176, 
Et M. Jules - François DURAND, 

négociant, demeurant à Paris, rue 

Saint-Laurent, 5, 
; .Ont formé entre eux, sous la rai-
son sociale ROYER et C", une so-
ciété en nom collectif ayant pour 
objet la fabrication des chapeaux, 
dont le siège sera à Paris, rue 
Saint-Martin, 176, pour six années, 
à partir du premier janvier mil huit 
cent cinquanle-hui), avec faculté 
pour chaque associé de faire cesser 
la société à l'expiration de la deu-
xième ou de la quatrième année, 
en prévenant l'autre associé six 
mois il l'avance; 

Que les deux associés géreront en 
commun, et que tous deux auront 
la signature sociale, qui sera, com-
me la raison sociale, Royer et C". 
Cette signature engagera les deux 
associés solidairement ; tous deux 
pourront acheter, vendre, loucher, 
acquitter les factures et signer la 
correspondance ; 

El que tous pouvoirs ont été don-
nés au porteur pour publier ledit 

acte. 
Pour extrait ; 

— 8114) Signé : ROYER et DURAND. 

ERRATUM. 

(Société DUPONT et DELASAUX.) 

Dans le numéro du 9-10 novembre, 
2™ colonne, n° 8059, I6mt lign<.\ au 
lieu de ; 1er oclobre 1857, — lisez : 
1" octobre 1877. (8112)— 

TRIBUNAL M COMMERCE. 

AViS. 

Les créanciers peuvent prendra 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
do dix à quatre heures. 

StailUtoa. 

CONVOCATIONS ï)*! CREANCIERS. 

Sont Invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Ma. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ROUX (Joseph), nég. en 
vins à Bercy, rue Laroche, 5, le 21 
novembre, à 9 heures (N» 14370 du 

gr.); 

Du sieur F. GIRAUD, demeurant 
à Sablonville, commune de Neuily, 
rue de Sablonville, 1, le 21 novem-
bre, a 12 heures (N° 14348 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit lei 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effels 
ou endossemenlsde ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS, 

Du sieur FOURNIAL (Léonard), 
scieur de long, md de faïence et 
cristaux à Passv, Grande Rue, 28, 
le 21 novembre, à 3 heures (N° 14266 
du gr.); 

Du sieur BERTRANT (Jean-l'hi-
lippe) md de vins à Bercy, rue Laré-
che. 5, ci-devant, actuellement à 
Paris, rue de Bretagne, 39, le 21 
novembre, à 12 heures (N° 14279 

du gr.); 

Du sieur LOUIS (Pierre-Fortuné), 
md de comestibles, boulevard Pois-

sonnière, 13, le 21 novembre, îi 1 
heure (N" 14-260 du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
dence de il. le juge-commissaire, aux 
vérification et atiirmation de leun 
errances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et aflirmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS-

De la dame veuve MASSON (Ma-
rie-Louise Maillot, veuve du sieur), 
entr. de grillages, rue du Four-St-
Germain, 44; le 21 novembre, à 9 
heures (N° 14137 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers de dame 
veuve LANDRY (Renée Lauguedex, 
veuve du sieur), fabr. estampeuse, 
rue Vavin, 15, sont invités à se ren-
dre le 2! nov., à 3 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle dés 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordai, ou, s'il 
y a lieu, s'enlendre déclarer en état 
d'union, et, dans ee dernier cas, 
être immédiatement consultés lant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du prrjet de 
concordat (N« 13991 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES-

Sont invités d produire, dans te dé 
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagner 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dieatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers: 

Du sieur THUR1N (Léon-Charles), 
serrurier, rue de la Chau»sée-d'An-
tin, 59, entre les mains de M. Giilet, 
rue Neuvc-St-Auguslin , 33, syndic 
de la faillite (N° 14317 du gr.); 

Du sieur SUPT1F (Louis), tapis-
sier, rue de Penthièvre, 34, entre 
les mains île M. Devin, rue de l'E-
chiquier, 12, syndic de la faillite (N° 
143IU du gr.); 

Du sieur PARATRE (Auguste-Ale-
xandre), md de vins-restaurateur, 
rue du Dauphin, 1, entre les mains 
de M. Crampel, rue Sl-Marc, 6, syn-
dic de la faillite (N» 14327 du gr.); 

Du sieur LEFORT* ( Joseph-Clé-
ment), md de, vins en gros a Saint-
Denis, rue de Paris, 132, enlre les 
mains de M. Chevallier, rue Bertin-
Poirôe, 9, syndic de la faillite (N° 
14329 du gr.;; 

Du sieur R1NKER (Jeanne-Azeline 
Debect, femme autorisée du sieur 
Charles-Barthélémy), limonadière, 
rue des Juifs, 16, enlre les mains de 
M. Sommaire, rue du Chàtcau-d'Eau, 
52, syndic de ia faillite (N° 14304 du 

gr.); 

Du sieur AGOGUET ( Louis-Jac-
ques-Gabriel), entr. de maçonnerie, 
rue Basfroi, 14, enlre les mains de 
M. Battarel, rue de ttondy, 7, syndic 
de la faillite (N° 14320 du gr.); 

De la dame veuve PRENLELOUP 

(Marie Savouroux, veuve Léon), lin-
gère, rue de Cléry, 64, entre les 
mains de M. Devin, rue de l'Echi-
quier, 12, syndic de la faillite (N° 

14328 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
delà loi du2S mai 1831, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
SfiHMIT-T11ORNFIÏLD (Jean-Joseph-
Marie), nég., ayant <lemeuré rue Ri-
chepanse, 7, puis boulevard St-Jac-
ques, 66, actuellement sans domi-
cile connu, sont invités à se rendre 
le 21 nov., à 1 heure, très précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art, 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le déhatlre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 1101-6 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

. Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MONNOYEUR (l'!>.n!e-.'<.<rpl!), md 
de vins et liqueurs en détail, rue du 
Faubourg-Poissonnière,85, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 21 novembre, à 9 heures très pré-
cises , au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification el à l'atlirnUtinn de 
leursdiles créances (N» 14082 du 

gr-). 
Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur. 
PERRELET (Virgile), md de montres 
et d'objets d'horlogerie, rue St-Ho-
noré, 84, en retard de faire vérifier et 
d'affirmer leurs créances, sont in-
vités à se rendre le 21 nov., ù 12 

heures très précises, au 'tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la Vérification et à 
l'affirmation de leursdiles créances 

(N
U 13161 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DELAPLAMi (Victor), coinmissionn. 
en marchandises, rue d'Enghien, 40, 
en retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs ciéanees, sont invités à 
se rendre le 21 novembre, à 1 heu-
re très précise, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, ponr, sous la 
présidence de M. ie juge commis-
saire, procéder à la vérification et a 
l'alllrmalion de leursdiles créances 
(N° 10122 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'Union de la faillite du sieur 
GU1LMIN, négoc, rue Laffllte, 22, 

en reiard de l'aire vérifier et affir-
mer leurs créances, sont invités a 
se rendre le 21 novembre, à 1 heure 
Irès précise, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le jugercommiss;ure, 
procéder à la vérification et a 1 affir-
mation de leursdiles créances (N° 

9587 du gr.). 

lequel homologue leconcorrlat pas-
se lo 3 oct. 1837, entre le sieur 
CERF (Pierre), md colporteur,.rue 
Ménilmontanl, 24, et ses ereuncieri. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Cert, parj.es 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances,. , 

Les 20 p. 100 non remis, paja"■ 
6 p. 100 dans mi an el7 p. 00^ 
deux ans et trois ans, delhomoio 

galion (N° 14073 du gr.). 

Concordat DE3RAZEILLES. 

Jugement du Tribunal de »»" 
tneixe de la Seine, du 27 od-1»; 
lequel homologue le coneord tf 
sé le 12 oct. 1857 , entre le-
DESBAZEILLES (Jean), nid « '

 (l 
rue de Grenelle-St-Gennain, >, 

ses créanciers. 
Conditions sommaire». 

Remise au sieur DesbawBg/», 
ses créanciers, de 80 p. f 
montant de leurs créante». We5 

Les 20 p. 100 non remi», m 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat CERF. 

Jugement du Tribuual de. com-

merce de la Seine, du 26 oct. 1857, 

émis, 

en""quatre ans, par <\w£.„ \ét-
en année, pour le 
ment avoir lieu le 

ans, par qu-»'. " «ie-

■Tu 'le ES* 
1858 (N° 13808 du gr.). 

Concordat d^^*, 
Jugement du Tribunal de ^ 

merce de la Seine, ^-^m pa*-
le.quel homologue le conçui _ 
se le 12 oct !J»lv^r

AudeM 
PRUD'HOMME A.lelni le Wfttf 
me du sieur), coulure™, K 

Honoré, 332. et ses créancio» 
Conditions soimwin ,* 

Remise à la dame P'*1
 100i

i» 

par ses créanciers, 
le montant de leurs crean ̂  

Les 2! 
en 

iiontant de leurs - a)a^ 
es 23 p. 100 non rem y» 

... cinq ans, par.cn l"f 
née en année, du joui ae 
gation (N° 14045 du gi-l-

CONCORDAT PAR ABA5b4^ 
RÉPARTITIONS' gt|j£ 

MM. les créanciers verpri -
més de la dame KOF ̂

 B
 I 

Anne - Julienne - Jo^
 j

m 

femme séparée V^nt'
1
! 

sieur Charles-Louis s teDj
e 

meublé de Danemark, „t g 
St-Auguslin, 13, y^mSV«S 
vent se présenter cliez "

oU
rio»V 

svndic, rue Bergère, 9, V°
 e

. « 
un dividende de 40 r-

 ie
 \f 

100 , unique répartition j. 

abandonné (N- 137760"^ 

RÉPARTITIO»- £ 

MM.lescréaneWsvérm-
lf|
^. 

mes du sieur LEG"bi i ̂  

lien), nég. en diape»^ ̂  
martre, 20 peuvent - ^ 

chez M. Battarel . »>'%x*V' 
Bondy, 7, Ce quatre.* 
liour toucher un div dCT (,,. 

100, première répartit"» 

du . , vérin* f V MM. les créanciers vei *g 
mès du sieur W^l"èfit& 
de la .lussienne 1». P

fcU

 s
ytj» 

seuter .'liez M. De• *g1

l
J

aC
W'% 

de Greffulhc, ?, pou 

videndede l fr, »'c'i'
p
arli"0 

Irièine et dernière rep 

3721 du gr., anc. lo» ^ 
 -— - \V 

ASSEMBLÉES DU « "«'^ 

NEUF HEURES • D"* AJj 
rière, conc. vrierd"ic1,1'M^V 

DIX HEURES 1|2:/^ Nivet. >» 
moulures, «vu"- „ég- ,>£ 
lier, id.-Tiph»

in
>. - ̂ P» 

chines à cardes, «'... 
md d'huiles, cône-

en chapellerie, ia-

Enregistré à Paris, le 
Itapi a«t» fcwsoa <rasrent« cwatua*», 

Novembre 1857, f» 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHIJUIMS. 1*. 

Pour légalisation de la signature A. ' 


